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AVANT PROPOS 

La loi N° 2021- 14 du 20 D®cembre 2021 portant code de lôadministration territoriale en R®publique du 

B®nin en son article 30 stipule que : óô La commune ®labore, adopte et veille ¨ la mise en îuvre des 

documents de planification de développement en harmonie avec les orientations nationales en vue 

dôassurer les meilleures conditions de vie ¨ la population de son ressort. Dans ce cadre, elle ®labore les 

documents de planification nécessaires, à savoir : 

- le sch®ma directeur dôam®nagement de la commune ; 

- le plan de développement communal ; 

- les plans directeurs dôurbanisme ; 

- les r¯gles relatives ¨ lôusage et ¨ lôaffectation des sols ; 

- les plans de d®tails dôam®nagement urbain et de lotissement. 

Cette loi fait obligation aux communes dô®laborer leur plan de d®veloppement communal. Côest 

pourquoi la commune de Copargo depuis quôelle a ®labor® son 1er plan de d®veloppement communal, 

sôest toujours acquitt®e de cette obligation dont la derni¯re en date est lô®laboration du PDC3 pour la 

période 2018-2022. Lôhorizon temporel pr®vu pour ce PDC ®tant d®j¨ ¨ sa fin, si rien nôest fait, la 

commune se retrouvera sans document de planification. Côest pour ne pas tomber dans ce vide juridique 

que lôAssociation des Communes de lôAtacora et de la Donga a n®goci® et obtenu de ç AGORA » un 

appui financier pour lô®laboration des PDC4 des communes membres.  

Suite ¨ une d®lib®ration du conseil communal le 29 mars 2022, le processus dô®laboration du nouveau 

PDC a ®t® enclench®. Sur la base dôune d®marche participative, les populations de la commune de 

Copargo, les acteurs organisés (socioprofessionnels, société civile), les services d®concentr®s de lôEtat, 

les partenaires techniques et financiers, la diaspora, le conseil communal, etc. ont été tous mobilisés lors 

des ateliers dôarrondissement de diagnostic. 

Tirant le­on de lô®valuation du PDC III, je souhaite vivement que le pr®sent document soit v®ritablement 

un cadre commun pour faire le point de tout ce qui existe dans la commune. Je tiens à exprimer ma 

satisfaction et mes remerciements à nos partenaires qui ont contribué techniquement et/ou 

financi¯rement ¨ lô®laboration de ce document.  

Tous ensembles, nous y parviendrons !  

 Le Maire 

 

 

Ignace OUOROU 
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RESUME  
1. Le processus dô®laboration du plan de développement de la commune (PDC) de 4ème génération de 

la commune de Copargo a été lancé le 05 décembre 2022 apr¯s lô®valuation du PDC III intervenue en 

Août 2022. Un cabinet constitué de quatre (4) consultants ont ®t® commis ¨ la mission dôassurer 

lôaccompagnement technique et m®thodologique n®cessaire ¨ la commune de Copargo afin de conduire 

le processus à son terme. Démarré en décembre 2022, le processus est entré dans sa phase finale avec la 

pré-validation du PDC en atelier communal du 06 juillet 2023 en attendant sa validation par le conseil 

de supervision, son adoption par le conseil communal et son entr®e en vigueur par la prise de lôarr°t® 

dôapprobation dudit document par le Pr®fet du D®partement de la Donga. Ce processus a suivi les 5 

®tapes principales arr°t®es de commun accord au d®marrage selon un calendrier retenu par lôensemble 

des parties prenantes. Il sôagit des phases de : (i) préparation, (ii) diagnostic, (iii) formulation de la 

vision, des orientations et des objectifs, (iv) programmation et planification, (v) finalisation des 

documents et de la d®marche de mise en îuvre du PDC. 

2. Méthodologie. Lôapproche m®thodologique adopt®e lors du processus a ®t® une d®marche ascendante 

qui démarre du niveau arrondissement pour arriver au niveau communal. Tout au long du processus, les 

autorités communales à travers le comité de pilotage ont entretenu la mobilisation des différentes parties 

prenantes du développement de la commune à travers les espaces de concertation, de dialogue, 

dôarbitrage mis en place. Ainsi, des assembl®es g®n®rales dôarrondissement organis®es autour du conseil 

dôarrondissement et élargis aux acteurs clés de ce niveau, les ateliers communaux avec parfois des 

travaux de groupe ont permis de favoriser la participation de tous mais aussi lôexpression des aspirations 

et besoins de la population mais aussi des corps organisés. Tout cela a été complété par des collectes 

compl®mentaires dôinformations aupr¯s des acteurs cl®s du d®veloppement de la commune apr¯s une 

exploitation de la multitude de documents disponibles sur les différents secteurs de développement de 

la commune.   

3. Contenu. Durant ce processus, un rapport diagnostic du d®veloppement de la commune faisant lô®tat 

des lieux mais aussi lôanalyse de la situation des forces, faiblesses, opportunit®s et menaces qui 

influencent chaque secteur de développement a été élaboré. Ensuite, sur cette base, un  document de 

planification du d®veloppement de la commune a ®t® ®labor® et est structur® ainsi quôil suit : (i) 

présentation sommaire de la commune ; (ii) état actuel du développement de la commune ; (iii) 

problématique de développement de la commune (iv) orientations et objectifs de développement ; (v) 

plan quinquennal dôactions de d®veloppement ; (vi) cadre de mise en îuvre et de suivi-évaluation du 

PDC. 

4. Vision, orientations stratégiques et objectifs de développement. Sur la base de lô®valuation de la 

mise en îuvre de la vision et apr¯s avoir diss®qu® chacun des piliers de la vision, les parties prenantes 

du développement de la commune de Copargo ont décidé dôactualiser la vision de développement 

retenue pour le PDC III sans toutefois modifier sa charpente car selon elles, cette vision demeure 

toujours dôactualit®.  

La vision du PDC IV est ainsi formulée : « Copargo, en 2030 est une commune touristique, unie, bien 

gouvernée, à économie prospère, inclusive et résiliente ». Sur cette base et tenant compte des facteurs 

prioritaires issus de la problématique de développement, les acteurs ont retenus quatre (4) orientations 

stratégiques à savoir : 

u Promouvoir lôentrepreneuriat agricole des jeunes par la valorisation durable des ressources 
naturelles et révéler le patrimoine touristique de la commune et diversifier lô®conomie locale 

u Cultiver une cohésion sociale propice à la paix et à la sécurité  

u Améliorer les infrastructures et équipements et la qualité des services socio communautaires  

u Accroître la résilience de la commune, relever le niveau de mobilisation les ressources et 

renforcer les capacit®s de lôadministration locale 
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5. Les Programmes et projets du PDC. Le PDC comporte quatre (4) programmes subdivisés en 

projets qui sont bâtis autour de chacun des objectifs de développement retenus et qui se présentent 

ainsi quôil suit :   
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Programmes Secteurs concernés Intitulé des projets 

1. Programme de 

Développement de 

lô®conomie locale 

résiliente et de la gestion 

durable des ressources 

naturelles 

Agriculture, Elevage, 

Pêche, Transformation,  

Conservation des produits, 

Commercialisation des 

produits, Développement 

des AGR, Elevage, 

foncier, forêt, Promotion 

de lôEconomie Locale 

1: Intensification de la sécurisation foncière 

2: Facilitation de lôacc¯s des jeunes et des femmes aux terres 

agricoles 

3: Renforcement des capacités des producteurs agricoles 

4: Promotion des filières agricoles et des CVA porteuses (végétal ; 

animal, halieutique) 

5: Promotion de lôentrepreneuriat agricole des jeunes et des femmes 

6: Promotion des mesures de gestion durable des terres et du 

reboisement 

7: Promotion du tourisme et valorisation des sites touristiques 

8: Amélioration de la productivité des filières agricoles 

9: Développement de la surveillance des espaces forestiers et des 

plantations communales et communautaires  

10: Développement de la transformation agro-alimentaire 

2. Programme de 

renforcement de 

lôinclusion sociale, de la 

solidarité locale et de la 

co-production de la 

sécurité 

Sécurité, Genre, 

Vulnérabilité, Pauvreté, 

OEV, Personnes du 3ème 

âge, Minorités ethniques, 

Emploi des jeunes, sport 

et culture 

1: Sécurisation des personnes et des biens 

2: Promotion des mesures de protection et dôautonomisation des 

couches vulnérables et accompagnement de la stratégie nationale de 

lôINF 

3: Réduction de l'exode rural  

4: Promotion des activités sportives et culturelles 

3. Programme de 

renforcement des 

infrastructures et 

équipements résilients et 

lôacc¯s ®quitable aux 

services sociaux de base 

de qualité 

Santé, agriculture, Eau 

potable, Education, 

Alphabétisation, Sécurité 

alimentaire et 

nutritionnelle, Postes et 

Télécommunications, 

radio, Routes et pistes,  

Hygiène et 

assainissement, 

1: Développement des infrastructures et équipements agricoles  

2: Accroissement de lôinscription, de la rétention des enfants à 

lô®cole et lôam®lioration de lôalphab®tisation. 

3: Am®lioration de lôacc¯s aux soins de sant® de qualit®,  

4: Aménagement et entretien du réseau routier de la commune  

5: Assainissement du cadre de vie dans les agglomérations  

6: Amélioration quantitative et qualitative des aliments dans les 

ménages  

7: Amélioration de la couverture téléphonique, télévisuelle et 

radiophonique  

8: Amélioration de la desserte en eau potable 

4. Programme 

dôamélioration de la 

gouvernance locale, 

accroissement des 

ressources communales 

et renforcement des 

capacités de 

lôadministration locale 

Administration locale, 

Finances Locales, 

Gouvernance locale, 

Intercommunalité, 

Digitalisation, 

Coopération décentralisée, 

gestion communale, 

Maitrise dôouvrage 

1: Am®lioration de la performance de lôadministration communale 

2: Digitalisation des services à la population 

3: Accroissement des recettes de la commune et amélioration du 

fonctionnement des organes communaux et infracommunaux 

 

Le coût pr®visionnel de la mise en îuvre du PDC 4 de la commune de Copargo est estim® ¨ 

3603484000 F CFA.  

6. Programmation, validation du PDC. Au cours du processus dô®laboration du PDC, la pré-validation 

du PDC de 4ème par lôensemble des acteurs que sont : les élus, les représentants des différentes couches 

de la société, les organisations de la société civile, des services techniques déconcentrés au niveau 

communal et parfois départemental, les responsables des services de la mairie, les partenaires techniques 

et financiers pr®sents dans la commune a eu lieu lors dôun atelier communal tenu le 6 juillet 2023 à la 

salle de réunion de la mairie de Copargo sous la présidence effective du Maire de la commune.  
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7. Popularisation du PDC.  Étape souvent négligée mais cruciale pour maintenir le dialogue entamé 

lors du processus dô®laboration du PDC, la vulgarisation du PDC doit prendre diff®rentes formes et ce 

par plusieurs canaux. Lôobjectif ici est dôinformer les populations des villages, les acteurs consultés lors 

des assemblées générales mais aussi lors des ateliers communaux du contenu final du PDC après 

adoption du Conseil communal et approbation par la tutelle. En outre, les partenaires techniques et 

financiers, la diaspora et lô£tat central ainsi que ses d®membrements doivent °tre inform®s de son 

contenu. Il doit être le document de référence en toute occasion des membres du Conseil Communal. 

Pour cela, le document du PDC doit se mettre sous forme synthétique pour en faciliter lôexploitation. 

Pour faciliter la vulgarisation, un support synthétique de présentation du PDC a été élaboré par le Comité 

Technique. Ce support servira de base pour la mise en îuvre de diff®rentes initiatives dôinformation et 

de communication sur ce document de référence du développement de la commune. Ces initiatives sont 

nombreuses et variées. On peut citer : 

- la confection de plaquettes ou de dépliants de présentation du PDC ; 

- la traduction en langues locales du PDC pour faciliter son appropriation par les alphabétisés de 

la commune ; 

- la production et diffusion des émissions radio ;  

- la confection des affichages ; 

- lôanimation dôassembl®es villageoises et dôarrondissement de restitution du contenu du PDC ; 

- lôanimation des conseils villageois et dôarrondissement ; 

- les tables rondes et conférences sur le développement de la commune ; 

- les réunions du cadre intégrateur ;  

- etc. 

8. Mise en îuvre et suivi-évaluation du PDC. Pour la mise en îuvre du PDC, plusieurs instances et 

organes communaux et infra communaux sont prévus parmi lesquels on peut citer : le Conseil 

Communal, le Conseil de supervision, le Maire, le conseil dôArrondissement, le Conseil de Village. Les 

organes infra communaux sont prévus par la loi pour être consultés sur les questions de développement 

li®s ¨ leur ressort territorial. En outre, il est pr®vu un Comit® Communal de Mise en íuvre du PDC qui 

sera le cadre multi acteurs qui assure le pilotage mais aussi le suivi-évaluation du PDC IV. Des outils 

de suivi-évaluation comme le cadre de référence ou de résultats du PDC, la matrice de suivi-évaluation 

du PDC et le plan quinquennal dôactions seront élaborés. Pour ce faire, des activités de suivi-évaluation 

comme : lô®laboration des PAI, le suivi trimestriel, le bilan annuel, lô®valuation à mi-parcours et 

lô®valuation finale doivent °tre mises en îuvre.  Les résultats des évaluations sont déterminants dans 

les processus de prise de décision visant la réorientation ou non des actions du PDC, la planification de 

nouvelles actions et lô®laboration du budget.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



12 
 

INTRODUCTION   

Avec la mise en îuvre de la d®centralisation, lôEtat central a transf®r® aux communes des comp®tences 

en mati¯re de d®veloppement local, de lôam®nagement de territoire et dôurbanisme. Pour ce qui est du 

champ de compétence « développement local », la loi N° 2021- 14 du 20 Décembre 2021 portant code 

de lôadministration territoriale en R®publique du B®nin en son article 30 fait obligation aux communes 

de se doter de documents de planification parmi lesquels le Plan de Développement Communal (PDC). 

En effet, la Commune de Copargo, ¨ lôinstar des autres communes des Départements de lôAtacora et de 

la Donga, dispose de son PDC de 3ème génération qui est arrivé à terme à fin 2022. De ce fait, pour se 

conformer à cette prescription légale et éviter un vide juridique, ces communes se sont engagées dans 

un processus dô®laboration de leur PDC de 4ème g®n®ration avec lôappui de lôAssociation des Communes 

de lôAtacora et de la Donga (ACAD) à travers le projet AGORA de la coopération Suisse. Ainsi les 

communes ont conduit un processus de diagnostic participatif dô®laboration des PDC4 à travers la 

tenue des Assemblées Générales au niveau arrondissement et diverses autres consultations qui ont 

permis dôélaborer un rapport de diagnostic servant de base pour la rédaction du document structuré en 

plusieurs étapes que sont :  

- le contexte qui fait la description de la commune ; 

- la démarche m®thodologique qui est celle du nouveau guide dô®laboration des plans de 

développement. Elle débute par la phase de préparation en passant par la phase de rédaction et 

de lôint®gration des th®matiques transversales pour finir par la phase de validation et 

dôadoption ; 

- la problématique de développement rappelle le principal problème de la commune ;    

- le diagnostic pour ressortir lô®tat actuel de d®veloppement de la commune à travers la définition 

des forces, faiblesses, opportunités et menaces ;   

- les fondement, principe et valeur qui indiquent lôid®al auquel se rattache la commune ; 

- la théorie de changement qui fait observer la transformation à laquelle la commune veut 

aboutir ; 

- la formulation des orientations stratégiques, des objectifs et des programmes en vue de la 

définition de lôobjectif global de d®veloppement auquel aspire la commune ; 

- le cadre programmatique qui conduit à la programmation opérationnelle ; chaque programme 

est décliné projets, actions et  activités ; 

- le dispositif de mise en îuvre qui repose sur une stratégie de mobilisation des ressources avec 

une organisation fonctionnelle et de suivi évaluation efficace. Il est dot® dôun dispositif de 

gestion des risques.  

Le présent PDC vise à améliorer les conditions de vie des populations en faisant de Copargo, le pôle 

de développement touristique, économique, social, culturel où règnent la bonne gouvernance, le 

développement inclusif et résilient. De manière spécifique, il vise à :  
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- diversifier lô®conomie locale ; 

- cultiver une cohésion sociale propice à la paix et à la sécurité ; 

- améliorer les infrastructures et équipements et la qualité des services sociocommunautaires ; 

- accroître la résilience de la commune, relever le niveau de mobilisation les ressources et 

renforcer les capacit®s de lôadministration locale. 

Ce PDC est le document de r®f®rence de la commune de Copargo. Il pr®sente lôensemble des initiatives 

(programmes et projets) de développement basé sur les orientations stratégiques de la commune en 

tenant compte de ses forces, faiblesses, opportunit®s et menaces issues de lô®valuation du PDC3 et du 

diagnostic participatif au niveau de chaque arrondissement. Il entre dans le cadre global du programme 

dôactions du gouvernement et est en coh®rence avec les politiques au niveau national. 
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I - CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNE  

1.1. Situation géographique et organisation administrative 

Traversée par la Route Nationale Inter-États (RNIE) n°3 et située à 510 km de Cotonou (capitale 

économique du Bénin) et à 20 km au Nord-Ouest de la commune de Djougou (chef-lieu du département 

de la Donga), la commune de Copargo est limitée au nord par les communes de Natitingou, au Nord-

Est par les communes de Péhunco et de Kouandé, au Nord-Ouest par Boukombé, au sud par la commune 

de Ouak®, ¨ lôest par la commune de Djougou et ¨ lôouest par la République du Togo (carte 1). Elle 

sô®tend sur une superficie de 876 km2 (RGPH 4). Copargo est lôune des quatre (04) communes du 

département de la Donga.  

Conformément à la loi n° 2013-05 du 15 février 2013 portant création, organisation, attributions et 

fonctionnement des unités administratives locales en République du Bénin, Copargo est subdivisée en 

quatre (04) arrondissements à savoir : Copargo, Anandana, Singré et Pabégou. Elle compte 

présentement quarante-six (46) villages/ quartiers de ville.  

Lôadministration locale comporte donc trois (03) niveaux : la commune, lôarrondissement et le village 

ou quartier de ville. La commune est dirigée par un Conseil Communal présidé par le Maire qui est 

assisté de deux adjoints. Les conseillers communaux sont élus dans tous les arrondissements de la 

commune. Le conseil communal compte dix -sept (17) conseillers. 
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Figure 1 : Situation administrative de la commune de Copargo 
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1.2.  Grands traits physiques (climat, sols, végétation, faune, les importantes formations 

foresti¯res, les importants cours dôeau) 

Le relief de la commune de Copargo est caractérisé essentiellement par une zone montagneuse 

domin®e par la cha´ne de lôAtacora avec son point culminant qui atteint 654 m ¨ Tan®ka-Koko, et 

une zone constituée de vastes plaines boisées alternées de cuvettes et de vallons. Dans la zone 

montagneuse, le relief est un peu accidenté (carte 2). 

 

Figure 2 : Modèle numérique de terrain illustrant les formes de terrain dans la commune Copargo 

Le climat qui prévaut dans la commune de Copargo est de type soudano-guinéen nuancé par le 

relief atacorien, caractérisé par une saison sèche qui couvre la période de mi-octobre à mi-avril et 

une saison pluvieuse entre mi-avril et mi-octobre. Alors que la saison sèche est marquée par 

lôharmattan, un vent sec et frais qui souffle de d®cembre ¨ f®vrier, la saison pluvieuse conna´t des 

précipitations oscillantes entre 800 mm et 1300 mm avec des maximas atteignant parfois 1492 mm. 

Les mois dôAo¾t et de Septembre sont g®n®ralement les plus arros®s dans lôann®e.  
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Côest dans cette commune et pr®cis®ment dans la localit® de Tan®ka-Béri que le fleuve Ouémé 

prend sa source et coule vers lôoc®an Atlantique. En saison pluvieuse, les cours dôeau entra´nent 

des submersions favorables à la pratique de la riziculture dans les bas-fonds. 

La commune est travers®e et arros®e par plusieurs cours dôeau sur environ 55 km dont un (01) 

fleuve et trois (03) sources. Les plus importants sont le fleuve Ouémé au Bénin, le fleuve Kéran au 

Togo, qui prennent leurs sources à Tanéka-Béri, le fleuve Sounchour/Binah au Togo qui prend sa 

source à Téval, le Yari, le Gbangbaré, le Saguigui, le Pabégou, le Baana, le Sountchoulou, le 

Dan°gu®, le Soun°gou, le Nôkou®ma et le Makoulouhou. Tous ces cours dôeau ont des ®coulements 

saisonniers, ¨ lôexception de lôOu®m® qui coule en permanence vers lôocéan Atlantique. Le 

comblement, lôensablement, le tarissement et la pollution sont les principaux probl¯mes auxquels 

ces ressources sont confrontées. La figure 3 montre le réseau hydrographique de la Commune de 

Copargo 

 

Figure 3 : Hydrographie de la commune de Copargo 

Les types de sols rencontrés dans la commune de Copargo ont les mêmes caractéristiques que ceux 

des autres communes du d®partement de la Donga. Il sôagit en lôoccurrence des sols ferrugineux 

tropicaux lessiv®s non concr®tionn®s et indur®s, sols l®gers ¨ faible capacit® de r®tention dôeau qui 
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couvrent surtout les arrondissements dôAnandana et de Singr®, les sols ferralitiques (toul®l) et 

quelques rares sols à tendance hydromorphe rencontrés aux pieds des sommets et dans les berges 

du fleuve Ou®m®. Ces sols ont besoin dôimportants apports en matière organique pour la 

reconstruction de la couche humifère sur les parcelles mises en culture.  

 
Figure 4: Formations des unités pédologiques de la commune de Copargo 

La v®g®tation est dense le long des cours dôeau et constitue ainsi des for°ts galeries. On distingue des 

savanes arborées et arbustives à dominance Vitellaria paradoxa (karité) et Parkia biglobosa (Néré), deux 

essences forestières protégées qui se rencontrent partout dans la commune de Copargo. On y rencontre aussi 

dôautres essences comme le manguier, le caµlc®drat, lôeucalyptus, le teck, lôanacardier et Afzelia africana. 

Il existe dans la commune une for°t class®e dôune superficie de 1091 ha et des for°ts sacrées, conservées 

sur le plan traditionnel pour divers usages, notamment pour conjurer les mauvais sorts. Cette deuxième 

catégorie de forêt est essentiellement constituée des espèces ligneuses appelées akomèni en sola, kpalélé en 

dendi ou kpalélén en yom. 
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Figure 5  : Couvert végétal en 2020 de la commune de Copargo 

 
Figure 6 : Occupation du sol en 2020 dans la commune de Copargo
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1.3. Démographie et données sociales (population : composition et évolution depuis 2013 

(RGPH4) 

Selon lôInstitut National de la Statistique et de lôAnalyse £conomique (INSAE), la population de la 

commune de Copargo est passée de 64.377 habitants en 2010 à 70.938 habitants suite au quatrième 

Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitation (RGPH4) de 2013. Cette population compte 

35.389 femmes (soit 49,89 %). Le taux dôaccroissement de 3,00 %. 

La r®partition par tranches dô©ge et par arrondissement montre une grande jeunesse et une in®gale 

r®partition de la population. Lôarrondissement de Copargo abrite plus de 37 % de la population tandis 

que celui dôAnandana ne compte que 16,27 %. La population active représente 42,34 % de la population 

communale, contre 57,66 % pour les enfants et les vieillards. Ces données sont révélatrices des 

probl¯mes de d®veloppement auxquels la commune doit faire face en mati¯re dôinfrastructures sociales 

(écoles, routes, centres de santé, etc.). Une telle population active constitue aussi un atout pour la 

promotion des activit®s ®conomiques (comme main dôîuvre) et pour lô®coulement des produits (march® 

potentiel).  
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Figure 7: Evolution de la population de 2013 à 2022 par arrondissement de la Commune de Copargo 

La commune est peuplée en majorité des Yoa. Les Lokpa et les solla (piyopè) viennent respectivement 

en 2ème et 3ème position. Les Yoa occupent à 99% la totalité du territoire des trois (03) arrondissements 

(Copargo, Singré, Pabégou) sur quatre (04) que compte la commune. La population Yoa et Lokpa 
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représente 82 % de la population, les solla ou Piyopè environ 13%, les Haoussa et les Dendi 2%, les 

Bètammaribè (1 %) et les Peuhls (1 %). On y rencontre ®galement dôautres groupes socio-ethniques tels 

que les Bariba, les Boufalé, les Fon et quelques Yoruba qui représentent 1 %. La commune de Copargo 

sôest illustr®e ces derni¯res ann®es dans les conflits entre certains groupes socioculturels. Les plus 

fréquents opposent les Yoa autochtones aux minorités Dendi et Haoussa à cause de la mauvaise gestion 

du foncier ou suite à la dégénérescence des accrochages entre familles ou clans. Dans les 

arrondissements périphériques, la cohabitation entre autochtones et allogènes peuhls est mise à mal par 

les litiges nés de la destruction des cultures par les troupeaux de bîufs. M°me ¨ lôint®rieur dôun m°me 

groupe socioculturel, la cohabitation entre clans est mise ¨ lô®preuve par la r®surgence de conflits 

séculaires. 

Les religions modernes sont les plus dominantes dans la commune. La religion islamique vient en tête 

avec 53,8 %, les religions chrétiennes et traditionnelles suivent respectivement avec 20,30 % 11,60 %. 

Des flux migratoires sont observ®s davantage dans le sens des sorties vers le Borgou, lôAlibori, les 

collines et vers les pays comme le Togo, le Ghana, le Nig®ria, le Niger, le Gabon, lôAlg®rie, lôAllemagne, 

lôItalie, le Koweit etc. Ce phénomène touche les jeunes (hommes et femmes) en quête de terres fertiles 

et dôemplois saisonniers r®mun®rateurs dans le secteur agricole ; ce qui r®duit la main dôîuvre pour les 

secteurs productifs.  

1.4. Situation socio-économique de la commune  

Le contexte socio-®conomique de Copargo r®v¯le que la commune regorge dô®normes potentialit®s non 

exploitées dont la valorisation peut contribuer au développement économique et social.  

Lô®conomie locale est compos®e des activit®s du secteur primaire (agriculture, ®levage, chasse ; 

Sylviculture et exploitation forestière ; pêche, pisciculture et aquaculture) ; du secteur secondaire 

(transformation de produits agricoles, fabrication dôarticle dôhabillement, travail du bois) et du secteur 

tertiaire (Commerce et r®paration dôautomobile et de motocyclette, commerce de gros et activités 

intermédiaires, artisanat, tourisme, etc.).  

La production agricole constitue la principale activit® ®conomique suivie de lô®levage et du commerce. 

Lôagriculture est de type extensif sur br¾lis et reste d®pendant du climat et des engrais. La production 

est orientée vers les céréales et les tubercules. Lô®levage est de type traditionnel avec un recours limit® 

au soin vétérinaire.  

Quant au commerce, il est caract®ris® par la mise sur le march® des produits agricoles comme lôigname, 

les céréales, les noix de cajou et également les produits manufacturés. 

Sur le plan du revenu par t°te dôhabitant, lôEnqu°te Modulaire sur les Conditions de Vie des m®nages 

(EMICOV, 2015) a fait ressortir que le pourcentage de personne d®pensant moins dôun dollar par jour 

est assez élevé 93.91% de la population.  Ceci montre la pauvreté de la majeure partie de la population. 

Aussi, on note un départ massif des jeunes à la recherche du mieux-être.   
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1.5. Situation environnementale  

Le contexte environnemental r®v¯le lôexistence de plusieurs types de ressources naturelles dans la 

commune de Copargo. Il sôagit notamment des bas-fonds, des forêts (forêts sacrées, forêts classées et 

bosquets), des savanes, des sites de plantation privés, des plans et cours dôeau, des sources dôeau 

naturelles, des sols (terres cultivables), des ressources minières (carrières de sable, de graviers, de 

latérite, de granite). 

1.5.1. La situation forestière  

La commune dispose de 1090 ha de for°t class®e. Il sôagit en effet dôun p®rim¯tre de reboisement dit 

des Tan®ka et qui sô®tend sur les arrondissements de Copargo et de Singr®. En lôabsence de toute 

réglementation et contrôle, cette ressource est actuellement menacée de dégradation totale à cause de 

lôorpaillage, lôexploitation agricole et le surp©turage. A ce potentiel forestier sôajoute la for°t villageoise 

des Babazaoré et quelques forêts sacrées. La galerie forestière plus-moins dense est celle de la vallée du 

fleuve Kéran dans sa portion de monts Tanéka difficilement pénétrable à cause du caractère très 

accidenté du relief. Le feu de végétation tardif constitue également la menace qui pèse sur ces ressources. 

1.5.2. La richesse faunique   

Lôessentiel de la faune sauvage non loin des agglom®rations est essentiellement compos®e de primates 

(singes) dôesp¯ces diff®rentes. Les chasseurs nocturnes renseignent ®galement sur la présence de boa 

(Python sebae) et diverses espèces de serpents le long des grands fleuves tels le K®ran et lôOu®m® dont 

la commune abrite les sources. Ils se nourrissent dôoiseaux et de mammif¯res qui y sont ®galement 

présents très nombreux et variés. De nombreuses espèces de varans (varanidae Varanus niloticus et 

Vexanthematicus ), de Testudinidae ((Testudo et Kinixys ) dont les Emydidae (Tortues dôeau douce), 

de suidae (omnivores, aspect du Porc) dont le Phacochoerus africana et le Potamochoerus porcus, de 

tr¯s rares Bovidae ; dôoiseaux (perdrix, pintades : Numidameleagris et Gutteraedouardi , poules des 

rochers : Ptilopachuspetrosus, les cailles migrateurs : Coturnix) et dôinsectes constituent ®galement la 

richesse faunique de la Commune. 

1.5.3. Les ressources en eau 

Les ressources en eau sont celles de surface avec la présence de nombreux cours (le Yari, le Gbangbaré, 

le Saguigui, le Pab®gou, le Baana, le Dan°gu®, le Soun°gou, le Nôkou®ma et le Makoulouhou) et plans 

dôeau am®nag®s, (Tchandoga ; Tchand®gou ; Tan®ka-Koko ; Pabégou ; KarhumYaourou) ou non 

aménagés (marre de la forêt des Tanéka et marre de Koukoulbendi et marre de Wadjéroun) saisonniers 

pour la majeure partie. Cinquante-cinq (55 km) kilomètres de rivières jalonnent le territoire communal 

dont les plus importantes sont la K®ran au Togo et lôOu®m® au B®nin qui prennent leur source dans la 

commune de Copargo. Cinq (05) retenues dôeau sont am®nag®es mais aucune nôest actuellement en bon 

®tat ®cologique ¨ cause de la destruction de la galerie foresti¯re, lôinstallation des champs dans leur 

corridor et bassin versant et r®cemment de lôorpaillage ¨ lôorigine de leur ensablement et leur 

comblement. La situation du fleuve K®ran et de lôOu®m® est potentiellement pr®occupante vue 

lôimportance de ces ressources sur les plans local, national et international et mérite une attention 
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soutenue des acteurs de gestion de lôeau ¨ divers niveaux. Lô®tat des bassins versants et des pentes 

rendent difficile la mobilisation et le stockage des eaux de surface.  

Par ailleurs, lôassainissement collectif tant sur le plan gestion des eaux pluviales et des ordures est 

inexistant tandis que lôassainissement individuel reste embryonnaire.  

 

II - DEMARCHE METHODOLOGIQUE  

2.1. La démarche méthodologique proprement dite 

La démarche méthodologique est subdivisée en plusieurs étapes : 

Prise de décision du Conseil Communal et formation des membres du Conseil Communal et du comité 

de pilotage 

Le Conseil Communal a d®lib®r® sur lô®laboration du PDC de 4ième génération et a autorisé le Maire et 

la Secr®taire Ex®cutive ¨ mobiliser les ressources n®cessaires ¨ cet effet lors dôune session du Conseil 

Communal.  Avec lôappui de lôACAD, le Comit® de Pilotage mis en place par le Conseil Communal a 

®t® form® afin dôêtre plus apte pour mieux suivre le processus. Cette formation a porté essentiellement 

sur les ®l®ments fondamentaux de la planification communale, les ®tapes dô®laboration, les principaux 

outils à utiliser ainsi que les exigences du processus et la répartition des rôles. Aussi ont-ils été passés 

en revue les thématiques majeures nouvelles telles que le changement climatique, la gestion des 

ressources naturelles, la gestion durable des terres, lô®quit®, les ODD, le genre, la GAR ainsi que les 

divers concepts et notions de la planification.   

 

Cadrage de la mission  

Apr¯s la s®lection des cabinets devant appuyer les communes de lôAtacora et de la Donga, un cadrage 

technique et m®thodologique a ®t® organis® afin dôassurer lôharmonisation et le partage des outils de 

conduite du processus.  

Lancement du processus  

Le processus a été lancé au niveau communal par la Secrétaire Exécutive entouré des cadres techniques 

de la mairie, des représentants des organisations de la société civile, des techniciens des services 

d®concentr®s de lôEtat et des membres du comit® de pilotage. Le lancement est intervenu le 05 décembre 

2022 dans lôenceinte de la Mairie de Copargo. 

Revue documentaire 

 Cette collecte de données documentaires a été complétée par la mise à disposition de divers documents 

par les services communaux lors de la réunion de cadrage avec le comité de pilotage. Les différents 

documents transmis aux consultants comprennent :  le rapport dô®valuation du PDC3, le diagnostic et le 

document du PDC3 ; les outils de planification sectorielle élaborés pour la commune, des études et 

différentes évaluations commanditées pour les communes ; les bases de données disponibles, etc. Une 
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revue de ces documents a été effectuée et a permis de mieux appréhender les informations existantes 

déjà sur le développement de la commune (la situation de la scolarisation, la desserte en eau, les finances 

localesé). Les diff®rentes informations pr®sentes dans ces documents ont été collectées et un point des 

besoins dôinformations compl®mentaires a ®t® fait. Cela a abouti ¨ la conception des outils de collecte 

des donn®es dont notamment un tableau synth¯se par arrondissement pour servir dôoutil de travail lors 

des ateliers dôarrondissement. Cette revue sôest poursuivie tout au long de la mission. 

Collecte de données  

Suite au point des informations disponibles dans les documents et pour mieux préparer les AG 

dôarrondissement, une collecte de donn®es aupr¯s des sources secondaires que sont les acteurs locaux 

de développement a été enclenchée. Cette activité a consisté surtout en une collecte dôinformations 

aupr¯s des Services D®concentr®s de lôEtat (SDE), des services communaux dans leurs diff®rents 

domaines de compétence, des organisations ou associations locales, les partenaires techniques et 

financiers et de quelques personnes ressources intervenant dans les différents secteurs de développement 

de la commune. Pour ce faire des fiches de collecte des donn®es existantes et dôanalyse de la situation 

des secteurs dôintervention des cibles de cette collecte de donn®es ont reçu les extraits de tableaux de 

collecte de données.  

Cette collecte sur lô®tat des lieux de la commune dans diff®rents secteurs de d®veloppement concerne 

aussi les données existantes sur le diagnostic de la situation de la commune. En exploitant les 

informations collectées, des tableaux de collecte de données de chaque arrondissement ont été conçus 

pour faire le point des données disponibles pour être soumis aux acteurs lors des assemblées 

dôarrondissement. 

Ateliers dôarrondissement  

Il sôagit dôune rencontre par arrondissement de mise en commun et de partage des informations sur les 

villages de lôarrondissement. Ces ateliers dôarrondissement ont eu lieu dans les quatre (04) 

arrondissements de la commune dans la période allant du 06 au 09 décembre 2022 sous la direction des 

Chefs dôArrondissement. Ces ateliers ont rassembl® autour du conseil dôarrondissement : tous les élus 

communaux de lôarrondissement, tous les chefs des villages/ quartiers de ville de lôarrondissement, les 

représentants des fonctionnaires : directeur, major du CSA, maître alphabétiseur, agents du 

développement rural, agents des eaux et forêts, etc., les associations, les coopératives, les unions de 

coopératives, les organisations de producteurs (OP), les organisations professionnelles agricoles ou 

agroalimentaires (OPA). 

En outre un repr®sentant des associations des parents dô®l¯ves et les comit®s de gestion (points dôeau, 

centres de santé, pistes, etc.), des représentants des structures organisées intervenant dans 

lôarrondissement (ONG, relais communautaires, animatrices et animateurs villageois, etcé), 2 ou 3 

autres personnes ressources dont au moins une femme ont pris également part à ces ateliers 
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dôarrondissement. Au cours de ces ateliers, les participants ont proc®d® ¨ la synth¯se et ¨ la 

hiérarchisation des problèmes des villages de lôarrondissement, ¨ lôapprofondissement des th®matiques 

nouvelles (changements climatiques, sécurité alimentaire et nutrition) et à la définition des objectifs et 

des actions prioritaires par domaine. 

    
Photo 1: Un groupe 

participant de l'atelier de 

Singré 

Photo 2: Vue partielle des 

participants de l'atelier de 

Pabegou 

Photo 3: Vue partielle des 

groupes participants à 

l'atelier de Anandana 

Photo 4: Un groupe des 

participants de l'atelier de 

Copargo centre 
Planche 1 : Vue partielle des ateliers des arrondissements de la Commune de Copargo 

 

Rédaction du rapport diagnostic du PDC4 

A lôissue de ces ateliers, la base de donn®es a ®t® toilett®e pour disposer de donn®es un peu plus fiables. 

Les grandes lignes du rapport sont entre autres, le contexte, la présentation de la commune, la 

m®thodologie et lô®laboration des tableaux synth®tiques dô®tablissement de lô®tat des lieux et de la 

probl®matique. Lôavant-projet de rapport a été soumis à la lecture du comité technique. 

Pré-validation du rapport diagnostic provisoire 

A travers une séance de travail en comité de pilotage, la version du rapport provisoire a été amendée 

puis améliorée. Les apports qualitatifs sont valorisés et intégrés au document. Cette activité a préparé la 

validation du rapport en session du conseil communal élargi aux membres du comité de pilotage. Cette 

séance a lieu le 16 février 2022 à la mairie de Copargo.  

Atelier communal de validation du diagnostic 

Cet atelier communal a été tenu le 17 Février 2023 à la salle de réunion de la mairie de Copargo. Il a 

rassembl® autour du conseil communal lôensemble des acteurs de la commune ¨ savoir : les SDE, les 

ONG, les chefs dôarrondissement, les partenaires techniques et financiers, lô®quipe de lôACAD, le 

Comité de Pilotage, la plateforme de dialogue public-privé, les autres acteurs de la société civile et les 

services communaux. Ces diff®rents acteurs ont pass® en revue de fa­on exhaustive lô®tat des lieux des 

diff®rents secteurs ainsi que les facteurs dôinfluence du d®veloppement de la commune : Forces, 

Faiblesses, Opportunités et Menaces (FFOM). Ces FFOM ont été priorisées par secteur, par domaine et 

tous domaines confondus. En outre, lôanalyse des principaux problèmes de développement a été 

approfondie par les acteurs présents. Les différents apports et contributions des acteurs présents ont 

permis dôenrichir le contenu du document en vue de la production de la version d®finitive. 
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Photo 5: Vue partielle de groupes thématique A 

et B 

 
Photo 6: Travail de concertation d'un groupe thématique 

Planche 2 : Vue partielle des ateliers de validation du rapport diagnostic de Copargo 
 

Å Atelier communal de définition de la vision et des orientations stratégiques 

Les 15 et 16 mars 2023, sôest tenu lôatelier communal de d®finition de la vision et de la formulation des 

orientations stratégiques de la quatrième génération du plan communal de développement de Copargo. 

Lôactivit® a mobilis® plusieurs acteurs et a b®n®fici® de lôaccompagnement de la tutelle.  

Å Retraite technique de programmation  

Elle a eu lieu du 03 au 04 avril 2023 au si¯ge de lôACAD ¨ Natitingou. Elle a permis de d®finir les 

programmes, les projets, les activit®s et les indicateurs dôactivit®s pour aboutir au draft 1 de la 

programmation.  

Å S®ance de pr®-validation de la programmation stratégique et opérationnelle 

Elle a consisté à faire une assurance qualité sur les produits de la programmation stratégique et 

op®rationnelle du plan. Elle a lieu le 15 juin 2023 et a servi ¨ pr®parer lôatelier communal de validation 

du plan. 

Å Atelier de validation du plan  

Il est organisé le 06 juillet 2023 et a permis de soumettre ¨ lôamendement des acteurs de développement, 

le document du projet du PDC4 en vue de sa validation.  

A la suite de cette validation, le conseil communal a accepté le contenu du PDC 4 et procédé à son 

adoption par la délibération N°2023-51/05-SE/CC/CC du 11 décembre 2023. 

2.2.  Les limites de la démarche 

Quelques limites ont été rencontrées au cours de la mission de diagnostic. Ces limites ont influencé le 

bon déroulement et la qualité de ce livrable à savoir : 
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- le chevauchement avec la période de la campagne électorale des élections législatives du 08 

janvier 2023 qui a perturbé le calendrier initialement établi ; 

- les difficult®s de collecte des donn®es aupr¯s de certains Services D®concentr®s de lôEtat (SDE) 

et Syst¯mes Financiers D®centralis®s (SFD) qui se traduisent par lôindisponibilit® de certaines 

données importantes dans le rapport ; 

- une des limites importantes est la non exhaustivité de toutes les données statistiques affinées.    

Pour ce faire, beaucoup de paramètres ont été intégrés dans les fiches de collecte de données pour faire 

objet de discussion avec les populations lors des différentes assemblées générales organisées à divers 

niveaux. 

III - PROBLEMATIQUE  

Les populations de Copargo sont dans une dynamique perpétuelle de prise en charge des questions du 

d®veloppement de leur localit® ¨ travers plusieurs initiatives soutenues par la mairie, lôEtat central et les 

partenaires.  Malgré les actions conjuguées de ces trois acteurs, des problèmes demeurent et par 

conséquent des défis restent à relever pour répondre aux aspirations de la population.  

En effet, les préoccupations générales de développement de la commune de Copargo se fondent sur les 

r®sultats de lôanalyse des causes des différents problèmes relevés par le diagnostic situationnel par 

secteur dôactivit®s de la commune tout en établissant les interactions qui existent entre les différents 

secteurs de développement. Ainsi au regard de la matrice des Forces, Faibles, Opportunités et Menaces 

(FFOM) établie ¨ lôissu du diagnostic des secteurs du PDC 3, la problématique du développement de la 

commune   de   Copargo   fait   apparaitre la persistante de certaines préoccupations de développement 

depuis plusieurs décennies à savoir :  

- Lôinsuffisance dôintrants agricoles spécifiques, de lôencadrement technique des producteurs et 

dô®quipements agricole, le tout, aggravé par les effets néfastes des changements climatiques  

- Lôinsuffisance de personnel en nombre et en qualifié dans les centres de santé.  

- Insuffisance dôinfrastructures et équipements de santé respectant les normes et standards 

de lôOMS ; 

- La faible couverture et le taux de pannes de plus en plus inquiétant des infrastructures 

dôapprovisionnement en eau potable en milieu rural ; 

- Lôinad®quation totale du r®seau de la SONEB pour lôapprovisionnement de la ville de Copargo 

en eau potable ; 

- la prolif®ration et lôaccumulation dôordures m®nag¯res et autres d®chets solides dans les chefs-

lieux de la commune ; 

- le  faible ®quipement des m®nages en infrastructures dôassainissements 

- la faible structuration du secteur privé ; 
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- la faible valorisation des ressources minières notamment les carrières de sables ; 

- la faible valorisation des richesses touristiques de la commune ; 

-  la protection quasi lâche/destructions effrénée des ressources naturelles notamment les cours 

dôeau, les for°ts saxicoles, et en particulier les ressources du p®rim¯tre de reboisement (for°t 

classée) des Tanékas et ses environs ; 

- la faible valorisation des produits artisanaux, des sites touristiques et du potentiel culturel ; 

- le mauvais état du réseau routier ; 

- le manque dôinfrastructures dôassainissement et de gestion des eaux pluviales ; 

- le mauvais ®tat de nombre dôinfrastructures et dô®quipements scolaires ; 

- le manque dôenseignants qualifiés dans les écoles ; 

- le taux élevé de déperdition scolaire et lôinsuffisance de r®sultats scolaires des apprenants  dans 

les établissements primaires et secondaires; 

- la faible couverture en énergie électrique  

- Lôexode rural et les migrations transfrontali¯res et internationales des populations,  

Autant de problèmes qui affectent les chances de développement de la commune en dépit des nombreux 

et persistants efforts faits par les acteurs communaux et ®tatiques avec lôappui des Partenaires techniques 

et financiers, de la coopération décentralisée. Côest le cas de plusieurs bas-fonds aménagés, équipés et 

inexploités, la faible scolarisation des jeunes malgré les mesures de gratuité dont la politique de cantine 

scolaire. Par ailleurs, la commune regorge de nombreuses potentialités non négligeables quôelle peut 

valoriser.  On peut citer lôexistence de terres cultivables non encore exploitées, de sites touristiques 

reconnus, de nombreux patrimoines culturels, de nombreuses  richesses naturelles, le périmètre de 

reboisement des Tanékas et la bonne position géographique de la commune. 

Ainsi, Il va falloir penser à une politique de développement qui valorise les forces et mobilise les 

opportunités de manière assidue afin de faire respectivement face aux faiblesses et aux menaces. Mais, 

pour intervenir, la commune doit disposer des moyens. Or, elle est confrontée à une série de difficultés 

dont la plus importante est lôinsuffisance de ressources. Face ¨ cette situation, des mesures doivent °tre 

prise pour contribuer à un réel développement de la commune 

IV - DIAGNOSTIC   

4.1. Synth¯se des r®sultats de lô®valuation du PDC 3 

Le plan de développement communal de 3ème génération a été élaboré pour la période de 2018 à 2022. 

En 2022, la commune de Copargo avec lôappui de lôACAD sôest engag®e dans un processus 

dô®valuation du PDC3 en pr®lude ¨ lô®laboration du PDC4. Tout comme lors de son ®laboration, ce 

bilan évaluatif sôinscrit dans une d®marche participative qui a mobilis® non seulement les populations 

mais aussi les acteurs non ®tatiques, les Services D®concentr®s de lôEtat (SDE), la commune de 
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Copargo et les partenaires techniques et financiers (PTF). Au terme du processus dô®valuation, les 

principaux résultats obtenus se présentent comme suit : 

Le PDC 3 sôarticule autour de cinq programmes que sont : Programme 1 : Promotion de lô®conomie 

locale ¨ travers les fili¯res agricoles, la pisciculture et lô®levage ; Programme 2 : Promotion de 

lôartisanat, du tourisme et de la culture ; Programme 3 : Renforcement de la bonne gouvernance et la 

cohésion sociale ; Programme 4 : Am®lioration de lôacc¯s de la population aux services 

sociocommunautaires ; Programme 5 : Gestion durable de lôenvironnement et des changements 

climatiques. 

On peut retenir globalement que des progr¯s ont ®t® faits en vue de lôatteinte de la vision formul®e en 

2018 qui est: ç A lôhorizon 2025, Copargo est une commune unie disposant de ressources 

humaines qualifi®es qui îuvrent pour une ®conomie locale prosp¯re bas®e sur lôagriculture, la 

valorisation du potentiel touristique et culturel pour le développement durable ». 

Le point de mise en îuvre se pr®sente dans le tableau suivant :  

Tableau 1: Matrice dô®valuation 

Source : Rapport dô®valuation du PDC3 de Copargo , 2022 

Le taux dôex®cution globale du PDC3 de la commune de Copargo est estim® ¨ 74,1 %. Ce taux est 

atteint grâce à la contribution de divers partenaires techniques et financiers tels que : PSAAB, ENABEL, 

UCoPMa ; PASDeR3, FENAPAB, ATDA4, ProAgri4, PASDeR, é etc. Lô®cart entre le TEP et le 

TEF sôexplique par le fait que les réalisations des PTF ne sont pas passées par le budget communal 

alors que ces réalisations ont été comptabilisées dans le bilan du PDC 3. Côest ce constat qui aurait 

motivé la recommandation relative à ñprise en compte dans les pr®visions lors de lô®laboration du 

PDC4 des appuis et r®alisations probables des partenaires au d®veloppementôô. Les activités mises en 

îuvre dans diff®rents secteurs de développement ont permis de faire face efficacement à plusieurs 

préoccupations de développement soulevées par les populations lors des différentes concertations tenues 

dans le cadre de lô®laboration du PDC. 

Recommandations 

Lors de lô®laboration, de la mise en îuvre et du suivi-évaluation du PDC3, les acteurs ont tiré quelques 

enseignements quôil serait bon de capitaliser pour les fois ¨ venir. Il sôagit de : 

Volet Prévision Poids TEP Réalisé 
Taux dôEx®cution 

Financière (TEF) en % 

PDC 3 3 656 826 000 100 74,1 28,92 

Programme1 472 770 000 13 73,0 57,90 

Programme2 77 100 000 3 58,6 52,53 

Programme3 727 681 000 20 33 3,86% 

Programme 4 2 118 900 000 56 89,6 30,43 

Programme 5 260 375 000 8 77,4 27,01 
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- prise en compte réelle des besoins des populations lors des programmations ; 

- prise en compte dans les pr®visions lors de lô®laboration du PDC4 des appuis et r®alisations 

probables des partenaires au développement ; 

- ®laboration et mise en îuvre d'un plan de suivi-évaluation ;  

- mise en place dôun comit® de suivi de mise en îuvre du PDC ; 

- meilleure implication des acteurs privés, notamment ceux des filières agricoles, pour 

lôam®lioration des investissements et la mobilisation des taxes locales ; 

- ®valuation de la mise en îuvre du PDC au moins une fois par an. 

4.2. Dynamiques économiques  

A la suite de la séance de cadrage, la session de formation du Comité de Pilotage a été organisée le  05 

décembre 2022 à Copargo.  Cette date marque le début du diagnostic. 

4.2.1. Echanges commerciaux avec les communes limitrophes et localités frontalières (Nadoba)

  

Les échanges commerciaux portent essentiellement sur les produits agricoles et lô®levage. Il sôagit 

notamment des céréales (maïs, riz, sorgho, petit mil), des tubercules et racines (manioc, igname, patate 

douce), des légumineuses (Niébé, arachide, voandzou, soja, , s®same, et pois dôangole) et les cultures 

maraîchères (tomate, piment, gombo, laitue, gboma, choux, potagère (crincrin), carotte, concombre et 

haricot vert). Les produits dô®levage sont les petits ruminants, les bovins et la volaille. On constate que 

lôexistence, lôenvergure et lôanimation des march®s (physiques) p®riodiques dôune part, et la demande 

et lôoffre de certains produits sp®cifiques (igname, canne ¨ sucre, piment, soja) dôautre part, d®terminent 

la dynamique dans les autres secteurs productifs, de consommation et des services.  

4.2.2. Agriculture  et élevage 

4.2.2.1. Production végétale  

Lôagriculture repr®sente la principale activit® dans la commune de Copargo. Elle occupe la majeure 

partie de la population de la commune, 7 365 ménages y travaillent (RGPH4) dont 7 326 pour la 

production végétale, 6 207 pour la production animale et 2 091 pour la transformation agroalimentaire 

(DSA). Elle est également la source majeure de revenus de la population. La commune dispose de terres 

favorables ¨ la production agricole. Lôagriculture y est en g®n®ral extensive, de type itin®rant sur br¾lis 

et dépendant du climat. Les techniques et outils utilisés demeurent essentiellement traditionnels. 

Lôessentiel des travaux champ°tres est fait manuellement en recourant ¨ la force musculaire de lôhomme. 

Les équipements utilisés sont rudimentaires (la houe, la daba, le coupe-coupe, la hache etcé). La culture 

sur brûlis pratiquée dans la commune engendre la dégradation des ressources naturelles et ont pour 

corollaire la baisse continue des rendements agricoles, la diminution de la superficie des terres 

cultivables, la raret® du p©turage et des points dôeau pour abreuver le b®tail.  

Les acteurs du secteur agricole sont organisés à travers des faîtières.  
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Plusieurs cultures sont pratiquées dans la commune à savoir : 

¶ les céréales (maïs, riz, sorgho) ;  

¶ les racines et tubercules (igname, manioc, patate douce) ;  

¶ les légumineuses (voandzou, niébé) ;  

¶ le maraîchage (tomate, piment et gombo) ;  

¶ les cultures de rente (arachide, soja, anacarde et coton).   

Les exploitations sont de type familial, de petites tailles et extensives. Quelques femmes individuelles 

ou en groupements se livrent aux activités de maraîchage.  

La commune de Copargo se trouve dans le Pôle de Développement Agricole 4 (PDA4) composé des 

communes de NôDali, Nikki, Parakou, Pèrèrè, Tchaourou, Bassila, Copargo, Djougou, Ouaké, Bantè, 

Dassa-Zoumè, Glazoué, Ouèssè, Savalou, Savè et Djidja.  

Les statistiques agricoles sur la production des principales cultures de la commune durant les 3 dernières 

campagnes agricoles sont contenues dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 2 : Evolution de la production des vivriers de 2018 à 2022 

Campagne 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 

Produits 

vivriers 

SUP 

(Ha) 

REND 

(Kg/Ha) 

PROD 

(T) 

SUP 

(Ha) 

REND 

(Kg/Ha) 

PROD 

(T) 

SUP 

(Ha) 

REND 

(Kg/Ha) 

PROD 

(T) 

SUP 

(Ha) 

REND 

(Kg/Ha) 

PROD 

(T) 

Maïs 4 519 1 519 6 863 5 719 1 228 7 026 5 787 1 406 8 139 5 071 1 409 7 145 

Riz 552 2 177 1 201 462 3 837 1 775 429 1 806 775 415 1 805 749 

Sorgho 3 796 778 2 951 3 855 1 059 4 083 2 075 853 1 770 1 930 851 1 643 

Manioc 2 908 11 697 34 008 2 842 12 089 34 352 2 400 13 510 32 425 2 820 12000 33 846 

Igname 8 225 12 231 100 607 7 580 13 750 104 218 6 142 18 201 111 789 8 871 12500 110 893 

Patate douce 88 5 858 517 144 5 209 752 142 7 560 1 074 84 7554 635 

Niébé 821 885 727 1 448 876 1 268 1 194 858 1 025 939 851 799 

Arachide  2 709 1 297 3 513 2 455 1 360 3 339 2 367 1 254 2 968 2 912 1300 3 785 

Soja 1 296 1 500 1 944 1 663 1 600 2 661 2 014 850 1 712 2 618 850 2 225 

Tomate 30 11 355 337 55 4 321 237 10 7 290 73 11 7290 81 

Gboma 2 3 895 7 2 3 753 6 11 8 545 94 10 10800 108 

Concombre       8 7 513 60 7 10214 72 

Source : Statistiques agricoles, Direction de la Statistique Agricole, MAEP, janvier 2023 

De ce tableau, il ressort que dans la catégorie des cultures vivrières, les fortes productions sont associées 

aux cultures de : Igname, manioc et maïs. Pour les cultures de rente, se référer au tableau 3. 
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Tableau 3 : Evolution de la production des cultures de rente 2016 à 2019 

Campagne 2016-2017 2017-2018 2018-2019 

Produits 

vivriers 

SUP 

(Ha) 

REND 

(Kg/Ha) 

PROD 

(T) 

SUP 

(Ha) 

REND 

(Kg/Ha) 

PROD 

(T) 

SUP 

(Ha) 

REND 

(Kg/Ha) 

PROD 

(T) 

Anacarde 
10 766 417 4 489 10 866 387 4 200 11 181 521 5 827 

Coton 
398 1 131 450 1 279 1 049 1 342 2 150 932 398 

Soja 

337   1 220    411  350   838    293  1 296   1 500    1 944  

Source : Statistiques agricoles, Direction de la Statistique Agricole, MAEP, Janvier 2023 

Acteurs des filières, rôles et relations : les acteurs directs des fili¯res agricoles dôorigine v®g®tale sont 

généralement les suivants : 

- les semenciers qui ont à charge la production de semences certifiées et/ou de bouture acquis 

généralement en semences de base près du centre de recherche agricole et qui assurent la 

reproduction sous le contr¹le de lôATDA ; 

- les producteurs qui assurent la production de masse en vue dôassurer leur propre alimentation et 

le ravitaillement des march®s dô®coulement. En outre, les meilleurs grains sont réservés pour 

les semences de lôann®e prochaine ou bien aupr¯s des autres producteurs ayant obtenu de bons 

rendements ou encore auprès des semenciers. 

- les acheteurs primaires qui se rendent dans les fermes ou les lieux de stockage de ces produits 

pour lôachat. Parfois ces acheteurs ont financ® la campagne agricole du producteur et en retour 

ils sont remboursés en nature en évaluant la quantité du produit qui correspond au crédit de 

campagne mis en place. Ainsi les producteurs ont une faible influence sur la fixation du prix de 

vente de leurs produits. 

- les transformateurs sôapprovisionnent en mati¯res premi¯res aupr¯s des producteurs ou des 

acheteurs. Cette activité est beaucoup plus aux mains des femmes Les produits transformés 

sont : le soja en fromage, le karité en beurre, le riz en riz étuvé, le manioc en gari et le lait de 

vache en fromage, le karité en beurre. 

- les commerçants parmi lesquels on distingue les commerçants locaux qui sont des commerçants 

qui ach¯tent ¨ lô®chelle de la commune et les commer­ants ®trangers provenant pour la plupart 

du sud, du centre ou du Nord Est Bénin et des pays voisins. 

Il existe des Agribusiness Clusters (ABC) dans les filières karité et soja, mis en place et animés avec le 

soutien du ProAgri/GIZ. Ces ABC regroupent des semenciers, des producteurs, des transformatrices et 

des commer­ants. Les transformatrices ou les commer­ants jouent le r¹le dôagr®gateurs, acteurs qui 

organisent la CVA en achetant les produits auprès des producteurs, et assurer la mise en marché. Les 

préoccupations de ces ABC sont généralement portées par la plateforme de dialogue qui en assure le 

plaidoyer aupr¯s de la mairie. Le r¹le de ces ABC est reconnu par lôEtat qui fait des clusters un outil 

dôacc¯s au march®. Pour ce faire, il est n®cessaire que la mairie de Copargo assure un ancrage des ABC 
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à travers une politique de promotion, ce qui va favoriser la participation des agrégateurs aux 

investissements dans le secteur agricole, et aussi faciliter lôacc¯s des produits au march® durablement. 

 
Figure 8: Zone de cultures et d'Habitation de la commune de Copargo 

Lô®tat des lieux du sous-secteur de la production végétale montre que les contraintes rencontrées sont : 

pénibilité des opérations culturales, faible rendement, difficult® dôacc¯s aux bas-fonds, faible 

accessibilité aux semences, aux plants améliorés et aux intrants agricoles, le bradage des récoltes, les 

difficultés de conservation, la destruction des cultures et des récoltes par les animaux. 

4.2.2.2. Production animale 

La production animale se pratique dans tous les arrondissements de la commune de Copargo. Les 

principales espèces élevées dans la commune sont : les volailles, les caprins, les ovins et les bovins. Le 

tableau suivant pr®sente le nombre de t°tes dôanimaux. 

Tableau 4 : Nombre de t°tes dôanimaux dans la commune 

Source : Statistiques agricoles, Direction de la Statistique Agricole, MAEP, janvier 2023 

Le tableau ci-dessus montre que les poulets locaux sont les plus importants en termes de têtes devant 

les caprins et les pintades. 

Bovins Caprins Ovins Poulets locaux Pintades Poules pondeuses Poulets de chair 

12 589 42 735 19 197 128 663 40 476 539 121 



 

35 
 

Les contraintes li®es ¨ lôélevage dans la commune sont : conflits entre éleveurs et agriculteurs liés à 

l'insuffisante gestion de la transhumance, difficult®s dôalimentation et dôabreuvement notamment, en 

saison sèche. 

Apiculture  

A la faveur du couvert végétal de la commune, lôapiculture y est en d®veloppement. Au-delà de son effet 

b®n®fique pour lôenvironnement, lôactivit® constitue une excellente opportunit® de diversification 

dôactivit® g®n®ratrice de revenus pour la population locale. Le miel de bonne qualit® produit ¨ Copargo 

est déjà disponible sur le marché et fait la fierté des apiculteurs de la commune. 

4.2.2.3. Transformation des produits agricoles  

Les activités de transformations sont pratiquées majoritairement par les femmes soit seules dans les 

ménages, soit en groupement. Dans les 7 365 m®nages qui travaillent dans lôagriculture (RGPH 4), 2091 

sont dans la transformation agroalimentaire (DSA). Plusieurs produits font lôobjet de transformation 

mais les principaux qui sont transformés à Copargo sont : le soja, le riz, le karité, le manioc, la pomme 

de cajou en jus et les noix en amande torréfié. Les fruits et légumes sont très peu transformés, ce qui 

complique leur disponibilit® de mani¯re permanente. En lôabsence de capacit® ¨ transformer, il ne se 

cr®e pas assez de valeur ajout®e sur les produits agricoles locaux. Les d®fis sont donc dôordre logistique 

(équipements, énergie) et de savoir-faire nécessaire pour v®ritablement sôinvestir dans cette activit® sans 

oublier le financement.    

4.2..2.4. Equipements et infrastructures marchandes  

Sur le plan commercial, la position géographique de la commune lui confère des atouts appréciables en 

termes de d®veloppement des activit®s dô®changes commerciaux. Les activit®s commerciales sont 

orientées aussi bien vers la consommation domestique que vers lôimportation et lôexportation. Elles se 

d®roulent sur des march®s dôimportance locale, communale ou r®gionale. Mais le faible niveau 

dôam®nagement des lieux dô®changes commerciaux ne permet pas une exploitation optimale même en 

ce qui concerne les possibilités de recettes pour le budget communal. 
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Figure 9 : Infrastructures marchandes dans la commune de Copargo 

Tableau 5 : Etat des lieux des marchés de la commune 

ARRONDISSEMENTS 

  

MARCHES PERIODICITE  

Village Nom   

Copargo 

  

  

  

Copargo Copargo 4jrs 

Passabia Passabia 4jrs 

Yaoura Yaoura 1 semaine 

Gbamdi Gbamdi 1 semaine 

Pabégou 

  

  

Pabégou Pabégou 4jrs 

Tomi Tomi 1 semaine 

Babayaka Babayaka 1 semaine 

Singré 

  

  

  

Tanéka-Koko Yahnèoun 1 semaine 

Karhum-Dora Ayènè 1 semaine 

Cana Cana 1 semaine 

Tèkpari Tèkpari 1 semaine 

Gominakpara Gominakpara 1 semaine 

Katabam Katabam 1 semaine 

Anandana 

  

  

Pargoutè Anandana 4jrs 

Sètrah Sètrah 1 semaine 

Koutchanti Koutchanti 1 semaine 

Source : Mairie de Copargo, janvier 2023 
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Tableau 6 : Etat des lieux des hangars des marchés de la commune 

Arrondissements 

Nombre hangar 

en matériaux 

définitifs  

NBRE DE 

PLACES 

  

MODE DE 

GESTION 

  

 RECETTES 

par an 

  

Observatio

ns 

  

Copargo 

  

  

  

23 138 
Régie directe 

879000   

12 48 210000   

12 72   0 Défaut de 

collecteurs 2 12   0 

Pabégou 

  

  

28 168 Régie directe 619000   

4 24   0 Défaut de 

collecteurs 3 18   0 

Singré 

  

  

  

3 22 
Régie directe 

36000   

3 28 30000   

3 18   0 

Défaut de 

collecteurs 

3 18   0 

2 12    

7 42 Régie directe 48000   

Anandana 

  

  

13 70 Régie directe 210000   

2 16    Défaut de 

collecteurs 2 16     

Source : Mairie de Copargo, janvier 2023 

La commune de Copargo dispose de 16 march®s avec des niveaux dôanimation diff®renci®s. Tous les 

marchés ne génèrent pas de recettes à la mairie. 

La plupart des hangars des marchés de la commune de Copargo sont dans un état de dégradation 

avancée, ce qui rend difficile le recouvrement des droits de place auprès des usagers. Les marchés non 

exploit®s sont ceux o½ il nôexiste pas dôagents collecteurs. Les niveaux dô®quipements des march®s sont 

fonctions de leur envergure. 

La commune ne dispose dôaucune gare routi¯re. 

A part quelques cas de commer­ants formalis®s et dot®s dôun important capital, lôactivit® commerciale 

revêt souvent la forme du petit commerce. Une importante colonie de Ibo, de Adja, de Yorouba tiennent 

le commerce des produits importés et exercent pour la plupart dans lôinformel.  

En ce qui concerne les autres équipements marchands, les principaux sont les boutiques, les boucheries, 

les abattoirs. La collecte de données de terrain a permis de se faire une idée de leur état actuel et des 

modalités de leur gestion. Leur répartition par arrondissement et leur état de fonctionnalité sont présentés 

dans le tableau suivant : 
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Tableau 7 : Point des boutiques, boucheries, abattoirs et marchés à bétail de la commune 

ARROND. 

BOUTIQUE  BOUCHERIE  ABATTOIR  MARCHE A BETAIL  Magasin 

Nbre 
Matériaux 

définitifs  
Nbre 

Matériaux 

définitifs  
Nbre 

Matériaux 

définitifs  
Nbre 

Matériaux 

définitifs  
Nbre 

Matériaux 

définitifs  

Copargo 41 oui 1 Oui 1 oui 0   5 oui 

Pabégou 12 oui 1 Oui 0   0   3 oui 

Singré 0   0   0   0   5 oui 

Anandana 4 oui 0   0   0   4 oui 

Source : Mairie Copargo, février 2023. 

 Il existe des boutiques dans tous les arrondissements sauf à Singré et 100 % des boutiques sont en 

matériaux définitifs. 

Certains bouchers de la ville de Copargo préfèrent abattre les animaux en brousse à cause des frais de 

transport des animaux de la brousse ¨ lôabattoir puis de la viande de lôabattoir au march®. Cependant, 

toutes les viandes quôils am¯nent de la brousse sont soumises au contr¹le du v®t®rinaire. 

Il nôexiste pas dôabattoirs formels dans les autres arrondissements de la commune. Il y a des étals de 

boucherie dans tous les marchés de la commune de Copargo.  

4.3. Finances locales  

Lôanalyse de la situation sur ce point se fera ¨ travers plusieurs param¯tres notamment : 

4.3.1. Potentiel et capacité de mobilisation des ressources propres 

La gestion des équipements marchands : La commune de Copargo dispose de seize (16) marchés 

(Copargo, Passabia, Yaoura, Gbamdi, Pabégou, Tomi, Babayaka, Yahnèoun, Ayènè, Cana, Tèkpari, 

Katabam, Gominakpara, Anandana, Sètrah, Koutchanti). La mairie collecte les taxes sur certains 

march®s et pas sur dôautres pour d®faut de collecteurs. Pour les sept (07) march®s o½ les collectes se 

font, la recette annuelle maximale est de 879 000 FCFA et la recette annuelle minimale est de 300 000 

FCFA. Mais il est difficile aujourdôhui dôavoir la situation r®elle des ressources provenant de tous les 

marchés pour des raisons de défaut de colleteurs. Les problèmes auxquels sont confrontés les marchés 

de la commune de Copargo sont relatifs ¨ lôincivisme fiscal, la non cl¹ture des march®s qui entra´ne des 

installations anarchiques, et une mauvaise organisation des ventes sur le marché, etc.  

Le domaine public et les taxes indirectes : lôoccupation des domaines publics (ODP) est mieux 

organisée. Le recouvrement de la redevance se fait par des équipes de la Mairie et de la Trésorerie 

communale de boutique en boutique. Des approches de solutions pour mieux gérer les occupations des 

espaces publics dans la commune seraient : la sensibilisation par les radios, la sensibilisation au cours 

des recouvrements, par arrondissement.  

4.3.2. Gestion budgétaire et financière 

Élaboration du budget et du compte administratif : La participation et lôassociation de tous les acteurs 

au processus dô®laboration du budget constitue une force.  A lôoppos®, les informations de lô£tat qui ne 
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parviennent pas vite au moment de lô®laboration du budget sont une menace et font échapper à la 

commune des opportunités. Sur le plan de la mobilisation des ressources financières au profit du 

développement de la commune, les stratégies de mobilisation de ressources mises en îuvre ¨ ce jour 

sont basées sur la collecte des Contributions du Développement Local (CDL) et autres taxes par le 

service des impôts et celle des recettes non fiscales par les agents collecteurs déployés par la mairie avec 

la supervision des ®quipes du personnel de lôadministration communale. 

Tableau 8 : Evolution des prévisions et des réalisations de recettes sur la période (analyse de l'effort 

de mobilisation des ressources) 

ANNEE 
PREVISION 

GLOBALE  
RECETTES ECART 

2018 1 225 042 055 370 110 534 854 931 521 

2019 1 191 020 084 415 649 057 775 371 027 

2020 1 205 189 906 351 387 444 853 802 462 

2021 1 255 923 604 335 328 701 920 594 903 

2022 1 202 520 678 196 748 111 1  005 772 5 67 

SOURCE : Rapport dô®valuation PDC3 Copargo, 2022 
 

Les écarts qui se dégagent de la situation globale sont élevés. Cela s'explique par la faible mobilisation 

des recettes de lôann®e et les montants trop importants des reports des restes à recouvrer dôun exercice 

à un autre.  

Tableau 9 : Evolution des prévisions et des réalisations des recettes et des dépenses de fonctionnement 

sur la période 

ANNEE 
FONCTIONNEMENT  

  PREVISION                                  REALISATION DEPENSES NETTES                  EPARGNE BRUTE 

2018 163 910 219 100 615 569 86 696 700 13 918 869 

2019 176 850 181 100 079 137 51 325 019 48 754 118 

2020 195 111 164 69 197 772 122 333 911 53 136 139 

2021 159 456 227 155 129 872 61 974 901 93 154 971 

2022 232 925 941 172 426 401 124 041 700 48 384 701 

SOURCE : Rapport dô®valuation PDC3 Copargo, 2022 

Sur les cinq ann®es, les r®alisations de recettes de fonctionnement nôont pas atteint les pr®visions 

budgétaires. La capacité de mobilisation des ressources propres est restée faible. On note également un 

faible taux de consommation des crédits de fonctionnement en comparaison à la trésorerie disponible. 

Lôexc®dent brut de fonctionnement dégagé sur quatre années sauf en 2022, nôest que th®orique à partir 

du moment o½ des dettes sont report®es dôun exercice ¨ un autre. 
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Tableau 10: Evolution des prévisions et des réalisations des recettes et des d®penses dôinvestissement 

sur la période 

ANNEE INVESTISSEMENTS 

 
PREVISION RECOUVREMENT DEPENSES NETTES ECART 

2018 1 061 131 836 269 494 965 277 175 708 -  7 680 743 

2019 1 014 169 903 315 569 920 296 537 805 19 032 115 

2020 1 010 078 742 282 189 672 243 911 453 38 278 219 

2021 1 096 467 377 180 198 829 281 710 870 101 512 041 

2022 997 321 328 161 109 159 211 842 591 
 

SOURCE : Rapport dô®valuation PDC3 Copargo,  2022 
 

Ce tableau exprime une faible capacité de mobilisation des ressources pour réaliser les investissements 

programmés par la commune sur les cinq années. Il traduit également une faible consommation des 

crédits en lien avec la trésorerie disponible en 2019, 2020, 2021. 

4.4. Voirie urbaine et pistes rurales  

Dans cette partie, il sera question dôaborder la voirie urbaine et les pistes de dessertes rurales 

4.4.1. Voirie urbaine  

La voirie se d®finit comme cette partie de lôadministration publique qui sôoccupe de la police des rues, 

des chemins ou de lôalignement des ®difices. Elle repr®sente aussi lôensemble des voies qui parcourent 

une localité. Elle désigne également la structure et la nature des divers types de voies.  

En parlant de voiries urbaines : 

¶ la distance par rapport à lôemprise des voies nôest pas souvent respect®e. Il nôest pas rare de voir 

certaines habitations situées à moins de 20 m de la route Inter Etats 3.  

¶ la chaussée qui est réservée pour la circulation constitue parfois le lieu de stationnement de certains 

véhicules gros porteurs. Ce qui perturbe sérieusement la circulation.  

¶ La signalisation routière est visible seulement au niveau de la RNIE 3 et nôest pas souvent respect®e 

par les usagers. Les autres rues de la commune nôen disposent pas. 

En milieu urbain, la voirie a une importance capitale puisque côest elle qui le modèle. En effet, elle 

dessert les parcelles et est propice pour les nombreux déplacements. Elle représente aussi un lieu de 

rencontre, dô®change, de jeux et de nombreuses autres activit®s. En outre, la voirie participe ¨ la 

r®habilitation dôanciennes infrastructures/bâtiments, ¨ lôam®lioration du cadre de vie et ¨ la mise en 

service de tous les moyens de d®placement. Par ailleurs, la voirie urbaine sôav¯re un tr¯s grand atout 

pour le lotissement, les maisons individuelles, la travers®e des villes et bien dôautres encore.  

50733432
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La commune dispose au niveau de lôarrondissement de Copargo des voies qui ne sont pas bien 

aménagées. Lôinstallation de la population précède le lotissement des localités. Ce qui constitue un frein 

pour lôurbanisation des chefs-lieux dôarrondissement. 

4.4.2. Pistes de dessertes rurales  

Au terme du décret N°2001-092 du 20 f®vrier 2001 portant classement des voies dôint®r°t ®conomique, 

touristique ou stratégique, il existe quatre classes de routes : les routes Inter-Etats, les routes nationales, 

les routes départementales et les routes communales. La commune est traversée au niveau des 

arrondissements de Pabégou et Copargo sur 15 km par la voie bitumée Inter États (RNIE 3). Il existe 

plusieurs autres routes ou pistes de desserte reliant le chef-lieu de la Commune aux chefs-lieux 

dôarrondissements, les chefs-lieux dôarrondissements aux villages et les villages entre eux.  

Certaines de ces routes et pistes sont aménagées mais le plus grand nombre est non aménagé et 

impraticable surtout en saison pluvieuse.  

Tableau 11 : Liste générale des Infrastructures de Transport Rural (ITR) 

N0 

d'ordr

e 

DESIGNAT

ION DE L'ITR  

LONGUEU

R DE L'ITR  

(voie en 

terre et 

d'eau 

navigable) 

(km) 

LOCALITES 

DESSERVIES 

ITR 

CONTENUE 

DANS LE 

RESEAU 

PRIORITAIR

E ACTUEL DE 

LA 

COMMUNE  

(OUI ou NON) 

ITR AYANT 

ÉTÉ 

AMENAGÉE 

AU MOINS 

UNE FOIS 

(Préciser le 

programme et 

l'année où 

l'aménagement 

a été fait) 

BESOIN DE 

CONSTRUCT

ION D'UN 

GRAND 

OUVRAGE 

DE 

FRANCHISSE

MENT 

(Préciser la 

projection du 

type d'ouvrage 

selon vous) 

(exemple : 

Dalot simple 

200*200)  

ETAT DE L'ITR  

  

(ITR  

* à l'état de sentier; 

* fortement 

dégradée; 

* dégradée; 

* peu dégradée). 

   ARRONDISSEMENT DE COPARGO 

1 
Copargo-

Kpassabéa 
13,85 

Copargo, 

Tchoutchou, 

Tani, Gale, 

Tchandari,  

Kpakassabéa 

OUI 
PASTR II 

2012 
  dégradée 

2 

Kpassabéa

-

Tchimilgo

u 

13,48 

Kpassabéa, 

Garakoul, 

Djéssékou, 

Tchimilgou 

OUI 
PASTR II 

2012 
  dégradée 

3 
Tchimilgo

u- Gossina 
14,00 

Tchimilgou, 

Sagnifowa, 

Camp Peulh, 

Yaoura, 

Gossina 

OUI 
PASTR II 

2015 
    dégradée 

4 
Kpassabéa

-lèfendi 
14,30 

Kpassabéa, 

Camp Peulh, 

Yaoubaga, 

Lèfendi 

OUI 
FADeC Non 

affecté 2015 
300*200 

 fortement 

dégradée 

5 

Tchoutcho

u-

Kpanakou

ka 

10,60 

Tchoutchou, 

Sakou, Somha, 

Gbam'di, 

Kpanakouka 

OUI 
KFW Fi-

AGRI 2020 
  peu dégradée 
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N0 

d'ordr

e 

DESIGNAT

ION DE L'ITR  

LONGUEU

R DE L'ITR  

(voie en 

terre et 

d'eau 

navigable) 

(km) 

LOCALITES 

DESSERVIES 

ITR 

CONTENUE 

DANS LE 

RESEAU 

PRIORITAIR

E ACTUEL DE 

LA 

COMMUNE  

(OUI ou NON) 

ITR AYANT 

ÉTÉ 

AMENAGÉE 

AU MOINS 

UNE FOIS 

(Préciser le 

programme et 

l'année où 

l'aménagement 

a été fait) 

BESOIN DE 

CONSTRUCT

ION D'UN 

GRAND 

OUVRAGE 

DE 

FRANCHISSE

MENT 

(Préciser la 

projection du 

type d'ouvrage 

selon vous) 

(exemple : 

Dalot simple 

200*200)  

ETAT DE L'ITR  

  

(ITR  

* à l'état de sentier; 

* fortement 

dégradée; 

* dégradée; 

* peu dégradée). 

6 

Copargo-

Tanéka 

Béri 

6,00 

Copargo, 

Safassi, Tanéka 

Béri 

NON     
fortement 

dégradée 

7 
Copargo- 

Batmègou 
8,00 

Copargo, 

Tanfra, 

Batmègou 

NON   300*200 à l'état de sentier 

8 
Fowa-

Kpassabéa 
9,60 

Fowa,Babanzao

uré,Goumougou

, Salougou, 

Kpassabéa 

NON   4*300*300 

 *à l'état de 

sentier de 

Goumogou à 

Kpassabéa; 

*  dégradée de 

Fowa à 

Goumogou; 

9 
Kpassabéa

-Gbam'di 
11,00 

Kpassabéa, 

Yaraou, 

Gbam'di, 

Somha, Gafowa 

NON   300*200 à l'état de sentier 

10 

Gossina-

Sagnifoho

ulé 

7,60 

Gossina, 

Koundara,Sagni

fohoulé 

NON 
piste agricole 

2019 
3*300*300 à l'état de sentier 

11 
Gossina-

Yara 
7,00 

Gossina, 

Bakoukpélrha, 

Yara 

NON   2*300*200 à l'état de sentier 

12 
Safassi- 

Yaka 
10,00 

Safassi, 

Mènèkouli, 

Yaka 

NON   2*200*200  à l'état de sentier 

  ARRONDISSEMENT DE PABEGOU 

1 
Pabegou- 

Tomi 
12,00 

Pabegou, 

Tigninoun, 

Palampagou, 

Tomi 

OUI 
2012 KFW-

Fi-AGRI 
  degradée 

2 
Pabegou- 

Bamisso 
26,75 

Pabegou, 

Kpatéri, 

Banikani, Bom-

Bom,  

Gnabanga,Goro

bani 

Gnafouroum, 

safassi,  

Poroupehoun, 

Bamisso, 

Katchanga 

OUI 
PASTR II 

2017 
  dégradée 

3 

Bom Bom- 

Kpanakou

ka 

6,00 
Bom-Bom, 

Kpanakouka 
NON   3*400*300 à l'état de sentier 

4 
Yakamaho

u-
13,00 

Yakamahou, 

Kaoukohoun, 
NON   300*200 à l'état de sentier 
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N0 

d'ordr

e 

DESIGNAT

ION DE L'ITR  

LONGUEU

R DE L'ITR  

(voie en 

terre et 

d'eau 

navigable) 

(km) 

LOCALITES 

DESSERVIES 

ITR 

CONTENUE 

DANS LE 

RESEAU 

PRIORITAIR

E ACTUEL DE 

LA 

COMMUNE  

(OUI ou NON) 

ITR AYANT 

ÉTÉ 

AMENAGÉE 

AU MOINS 

UNE FOIS 

(Préciser le 

programme et 

l'année où 

l'aménagement 

a été fait) 

BESOIN DE 

CONSTRUCT

ION D'UN 

GRAND 

OUVRAGE 

DE 

FRANCHISSE

MENT 

(Préciser la 

projection du 

type d'ouvrage 

selon vous) 

(exemple : 

Dalot simple 

200*200)  

ETAT DE L'ITR  

  

(ITR  

* à l'état de sentier; 

* fortement 

dégradée; 

* dégradée; 

* peu dégradée). 

Palampago

u 

Kpalohou, 

Palampagou 

5 

Foukilga-

Ambranch

ement 

Béléfoung

ou 

6,00 

Foukilga, 

Gnafouroum, 

Camp Peulh 

Agbanga,  

NON   200*200 à l'état de sentier 

6 
Kpalaha- 

Kpateri  
12,00 

Kpalaha, 

Tchaklero, 

Camp-peulh, 

Gara, 

Tangbamha, 

Kpatéri 

NON   200*200 à l'état de sentier 

  ARRONDISSEMENT DE SINGRE 

1 
Fowa-

Singré 
6,3 Fowa-Singré OUI     dégradée 

2 
Singré- 

Sèmah  
13 

Singré, 

Dapelrha, 

Karuhm Dora, 

Karuhm, 

Malero, 

Karuhm 

Yaourou, 

Sèmah 

OUI     degradée 

3 

Tanéka 

Koko 

Anandana 

15,00 

Tanéka Koko, 

Tcharitéri, 

Safassi, Wami, 

Cana, Tèkpali, 

Mehou, 

Anandana 

OUI     degradée 

4 
Kataban-

Nimourou 
9,00 

Kataban, 

Kandri, 

Agbakouka,  

Koulvemouhou,

Nimouro 

OUI     dégradée 

5 

Agbankou

ka- 

Bissinra-

Cana 

11,00 

Agbankouka, 

Bissinra, Bè, 

Cana 

NON   3*400*300 à l'état de sentier 

6 
Cana-

Sètrha 
12,40 

Cana, Bikoulha, 

camp peulh, 

Koukoulema, 

Sadè, Sètrha 

NON   2*300*200 à l'état de sentier 

7 
Kankoulga

- Nimorou 
8,00 

Kankoulga, 

Kamaha, 

Nimourou 

NON   200*200 
fortement 

dégradée 
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N0 

d'ordr

e 

DESIGNAT

ION DE L'ITR  

LONGUEU

R DE L'ITR  

(voie en 

terre et 

d'eau 

navigable) 

(km) 

LOCALITES 

DESSERVIES 

ITR 

CONTENUE 

DANS LE 

RESEAU 

PRIORITAIR

E ACTUEL DE 

LA 

COMMUNE  

(OUI ou NON) 

ITR AYANT 

ÉTÉ 

AMENAGÉE 

AU MOINS 

UNE FOIS 

(Préciser le 

programme et 

l'année où 

l'aménagement 

a été fait) 

BESOIN DE 

CONSTRUCT

ION D'UN 

GRAND 

OUVRAGE 

DE 

FRANCHISSE

MENT 

(Préciser la 

projection du 

type d'ouvrage 

selon vous) 

(exemple : 

Dalot simple 

200*200)  

ETAT DE L'ITR  

  

(ITR  

* à l'état de sentier; 

* fortement 

dégradée; 

* dégradée; 

* peu dégradée). 

8 
Karhum-

Tomi 
6,00 

Karhum, 

Wadjeroum, 

Tomi 

NON   4*400*300 à l'état de sentier 

9 
Karhum-

Landa 
13,40 

Karhum 

Yaourou, 

Bénkoulga, 

Zimini, Landa, 

Tchalougou, 

Sètrha 

NON   200*200 à l'état de sentier 

10 
Tekpali-

Passingré 
6,00 

Tèkpali, 

Passingré 
NON   3*400*300 à l'état de sentier 

  ARRONDISSEMENT D'ANANDANA  

1 
Anandana-

Foungou 
8,00 

Anandana, 

Kakalankalan, 

Talatè, 

Koubokouboré, 

Foungou, 

Koutchanti 

NON     
fortement 

dégradée 

2 
Kakalanka

lan-Abladé 
7,80 

Kakalankalan, 

Sonafel, 

koukoulbendi, 

défalé, pissaré, 

Ablodé 

NON   3*400*300 à l'état de sentier 

3 

Anandana-

Gnénèkou

é 

5,00 
Pargoutè, 

Gnénèkoué 
NON     à l'état de sentier 

Source : Service de la mairie, janvier 2023 

Les moyens de transport les plus souvent utilisés sont les taxi-motos, les motos-tricycles, les 

camionnettes et les camions. Les véhicules automobiles assurent les liaisons entre la commune et 

lôext®rieur dôune part et les arrondissements dôautre part. Cette activit® est relay®e par les taxis motos ¨ 

lôint®rieur de la commune sur les pistes ou les sentiers parcourant la commune et difficilement 

praticables en toute saison. Les motos-tricycles sont beaucoup utilisés dans le transport des 

marchandises et des produits agricoles. 

4.4.3. Drainage des eaux pluviales  

Gestion des eaux pluviales : le relief expose la commune à un risque important de lessivage et de 

dégradation du sol. La commune doit faire des efforts pour se doter des caniveaux afin de limiter les 

dégâts. 
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4.4.4. Gestion des eaux usées  

Évacuation des excréta et eaux usées dans les ménages : dans la commune de Copargo, très peu de 

ménages sont dotés de latrines. Côest dire que les efforts de réalisation de latrines familiales sont faibles 

et essentiellement concentrés en mili eu urbain quôen mili eu rural, avec de sérieuses disparités intra 

arrondissement. La « brousse » est le mode alternatif le plus utilisé pour les ménages qui ne disposent 

pas de latrines. On note que le peu de latrines réalisées est dans lôensemble plus ou moins bien entretenus. 

En ce qui concerne les eaux us®es, on peut retenir que leur gestion saine nôest pas une pr®occupation 

majeure.  

Évacuation des excréta, eaux usées et boues de vidange dans les lieux publics : la situation en cours 

dans les ®coles est moins reluisante ¨ lôinstar des formations sanitaires, les gares routi¯res et autres places 

publiques. La pratique de latrines réservées aux enseignants est répandue et lôaccès de ces enseignants 

dépasse celui des élèves et écoliers. On dénombre quelques dispositifs de lave-mains surtout dans les 

écoles maternelles et primaires. Pour les formations sanitaires, il faut souligner que chacun des centres 

de santé dispose de blocs de latrines. Au niveau des marchés, eux tous ne disposent pas de latrines. Les 

autres marchés où les latrines existent, elles sont insuffisantes. 

4.4.5. Gestion des déchets solides ménagers et bio médicaux  

Gestion des ordures ménagères : A lô®chelle de toute la commune, les ménages jettent leurs ordures 

ménagères dans la nature. Un système de gestion des déchets solides fait de pré collecte, de collecte et 

de mise en décharge peine à exister. En milieu urbain, tout comme en milieu rural, les abords des 

concessions, les d®potoirs sauvages sont les lieux privil®gi®s par les populations. Lôincin®ration des 

ordures par les ménages est aussi une pratique très répandue. 

Gestion des ordures dans les lieux publics : Dans les écoles, les salles de classes sont dotées parfois de 

poubelles ; les salles et la cour de lô®cole sont r®guli¯rement balay®es et les ordures sont amass®es en un 

seul lieu et brul®es d¯s quôelles atteignent un volume important. Dans les autres places publiques, les 

ordures sont jetées dans un coin et consumées dès que possible. 

Gestion des déchets bio médicaux : La plupart des centres de santé sont dotés de récipients plastiques 

pour recueillir les déchets médicaux. A chaque type de déchet correspond une couleur précise de 

r®cipient. Le constat majeur est que la couleur appropri®e de r®cipient pour le type de d®chet nôest 

souvent pas respectée. On retrouve par endroits des objets piquants abandonnés çà et là dans les 

formations sanitaires. Tous les centres de sant® ne disposent pas dôincin®rateurs. Pour ceux qui en 

disposent, ils ne sont pas toujours en bon état. On assiste dans certaines formations au stockage dans un 

coin des objets à détruire par incinérateur en vue de leur convoyage vers le centre de santé communal. 

La gestion des d®chets anatomiques nôest pas des plus orthodoxes. La plupart des centres de sant® ne 

dispose pas de fosse à liquide anatomique. Pour pallier à cette insuffisance, les agents de santé réservent 

g®n®ralement une cabine de latrines pour lô®limination de ces d®chets. 
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Les Relais communautaires qui travaillaient dans les villages et quartiers de ville pour la prise en charge 

des enfants de ï de 5ans produisaient aussi les déchets bio médicaux ; ils disposent de boîtes de sécurité 

et des caisses de sécurité offertes par lôONG SIANôSON-DC  ¨ travers le financement de lôUSAID ; 

Lorsque ces boîtes de sécurités sont pleines au 3/4;, elles sont convoyées vers les centres de santé de 

leur Arrondissement pour incinération ; les dispositions sont prise pour le convoyage afin dô®viter les 

pertes susceptibles de créer autres dommages aux populations  

4.5. Entreprenariat et insertion socioprofessionnelle- équité genre et droits humains  

4.5.1. Entreprenariat et insertion socioprofessionnelle 

Les structures install®es dans la commune en mati¯re dôemploi de jeunes mettent en place lôappui 

technique ou lôappui foncier.  Grace au partenaire HELVETAS/ERAD, 160 jeunes entrepreneurs ont 

bénéficié de renforcement de leurs capacités. Ces appuis sont entre autres la formation, la logistique, les 

conseils. De même quatre (04) jeunes sortis des lycées ont bénéficié du projet « Arzèkè» de HELVETAS 

pour leur intégration économique et sociale à travers un appui à leur insertion sur le marché de l'emploi 

et de l'entreprenariat agricole. 

4.5.2. Equité genre et droits humains 

Le diagnostic sur ce point sera passé en revue au travers des aspects sociologiques, économiques 

politiques. 

Accès et contrôle des ressources 

Lôin®galit® entre lôhomme et la femme dans la commune de Copargo est très prononcée par rapport à 

lôacc¯s et au contr¹le des ressources.  

En effet, cette in®galit® est li®e tant aux us et coutumes quô¨ la religion qui continuent dôavoir une forte 

emprise sur la femme. La femme a acc¯s ¨ la terre et ¨ certains outils et facteurs de production mais nôen 

dispose pas le contrôle et pour cause elle est appelée à quitter sa famille pour intégrer une autre par le 

mariage. Pour cela, la femme ne peut hériter la terre de ses parents au risque que ce patrimoine familial 

se perde. Les femmes et m°me les hommes que nous avons rencontr®s lôont admis ouvertement. 

Cependant, la femme peut b®n®ficier des terres pour cultiver son champ mais nôa pas le droit dôali®ner 

cette terre ou dôy planter des arbres sauf en cas de d®rogation sp®ciale. Elle ne peut pas faire de gros 

investissements sur cette portion de terre car on la lui reprendra sans un long moment de préavis.  Cette 

situation est plus accentu®e en milieu rural quôurbain o½ la femme est totalement soumise aux d®cisions 

de son époux et place la femme dans une insécurité foncière permanente. Elle ne dispose pas de terre à 

mettre en gage pour un pr°t ou une transaction ®conomique. Lôacc¯s au capital ou cr®dit nôest pas ¨ la 

port®e de toutes les femmes car elles ne disposent souvent pas dô®l®ments de garanties (parcelles) exig®s 

par les Systèmes Financiers Décentralisés (SFD). Elles ne peuvent donc bénéficier que de prêts peu 

consistants au sein dôun groupement. 
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En ce qui concerne les outils de production, la femme nôa ni acc¯s ni le contr¹le car côest lorsque les 

hommes ont fini dôen disposer quôelle pourrait esp®rer en b®n®ficier. Au demeurant, les hommes ont ¨ 

la fois lôacc¯s et le contr¹le sur la terre, les facteurs de production et les outils contrairement aux femmes. 

Malgr® lôadoption et la vulgarisation du code des personnes et de la famille, la tradition qui exclut la 

femme de lôh®ritage des biens immobiliers de ses parents est toujours observ®e. Cette pratique entretient 

la pauvreté des femmes. 

Le principal problème en matière de contrôle de la terre par les femmes est relatif à la méconnaissance 

du code des personnes et de la famille par la population, les élus et les autorités traditionnelles chargées 

du règlement amiable des conflits familiaux et domaniaux.  

Acc¯s ¨ lô®ducation et ¨ lôinformation 

Le problème majeur dans le secteur de la scolarisation concerne le non maintien des enfants ¨ lô®cole 

notamment les filles à partir des classes de CM2 et tout le long du cycle secondaire. La commune de 

Copargo est ®galement frapp®e par le ph®nom¯ne dôabandon scolaire des filles. Plusieurs causes sont ¨ 

lôorigine de la d®perdition scolaire des enfants. Il sôagit notamment : 

- du harcèlement sexuel en milieu scolaire qui entraîne des grossesses précoces des filles ;  

- des mariages forcés ;  

- de lôinternement des filles dans les couvents de f®tiche ;  

- du placement des enfants dans les ménages nantis pour exploitation économique ; 

- de lôutilisation des enfants comme main-dôîuvre agricole.  

Par ailleurs, dôautres causes handicapent la scolarisation des enfants notamment :  

- la priorit® ¨ lôinscription des gar­ons ¨ lô®cole au d®triment des filles en cas de ressources 

économiques limitées des ménages ; 

- lô®loignement des ®coles surtout du second cycle qui pose le probl¯me des conditions 

dôh®bergement des ®l¯ves. 

Les charges li®es ¨ lô®ducation et ¨ lôapprentissage des enfants p¯sent plus sur les femmes que les 

hommes parce que les hommes ne sôen pr®occupent pas suffisamment. 

Position des femmes sur la sphère économique 

On remarque beaucoup plus les femmes dans le commerce et lôartisanat surtout la transformation des 

produits agricoles et la cueillette.  

Il sôagit en fait du petit commerce des produits agricoles et manufactur®s. Elles sôoccupent de la collecte 

des produits de lôagriculture et de lô®levage au niveau des march®s locaux quôelles livrent sur les march®s 

centraux des communes limitrophes et aux semi- grossistes venus des centres urbains. 
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Le secteur de lôartisanat regroupe les branches dôactivit®s comme le tissage, la couture, la coiffure et la 

transformation des produits agricoles. On rencontre des groupements de femmes dans la transformation 

du manioc en gari et tapioca, la fabrication du beurre de karit®, la fabrication de lôhuile dôarachide et la 

fabrication de fromage de soja. Le probl¯me majeur de ce secteur est lô®coulement des produits d¾ ¨ 

lôabsence dôorganisation formelle entre acteurs des différentes chaînes de valeur. 

Les femmes et les groupements f®minins du secteur de lôartisanat se trouvent, en g®n®ral, confront®s ¨ 

des probl¯mes dôordre financier, technique et technologique, informationnel (sur les opportunités 

économiques) et dôaccès au marché. Les femmes mènent des activités économiques dont les revenus 

pouvaient les aider ¨ sô®panouir socialement et ®conomiquement, mais les hommes influencent encore 

lôutilisation que la femme fait de lôargent issu des activit®s g®n®ratrices de revenus quôelle entreprend. 

A cela, sôajoutent les pesanteurs sociologiques et religieuses qui constituent des tendances lourdes et qui 

p¯sent sur lôautonomisation des femmes dans la commune.  

Position sociopolitique de la femme 

La tradition b®ninoise rel¯gue la femme ¨ lôarri¯re-plan en matière de prise de décisions au sein du 

ménage et dans les sphères politico- associatives. En effet, le droit traditionnel, renforcé par les écrits 

des religions révélées, fait de la femme un être sans grande parcelle de pouvoir politique. Elle nôest pas 

suffisamment consultée pour la prise de décisions qui engagent la vie de la communauté. Selon les 

enquêtes de terrain, les trois quarts environ des femmes demeurent majoritairement subordonnées aux 

hommes pour la prise de décisions dans les ménages, y compris celles qui ont trait à leur propre santé. 

Elle ne peut assumer des fonctions politiques suprêmes.  

La marginalisation féminine est une réalité liée à un faible niveau de qualification professionnelle et au 

faible leadership f®minin, accentu® par un acc¯s limit® ¨ lôinformation du point de vue des opportunit®s 

économiques. Les femmes, à quelques rares exceptions près, sont écartées des postes de responsabilité. 

Le Conseil Communal actuel ne compte aucune femme. Cette absence dans les instances politiques de 

prise de décisions de la communauté entrave la défense de leurs intérêts liées aux actions de 

développement de la communauté. 

Au demeurant, les femmes représentent la moitié de la population mais sont très peu impliquées dans 

les actions de développement de la communauté. De nos jours, même si les tabous continuent de 

constituer un frein pour lô®panouissement du genre, force est de constater une nette am®lioration de la 

situation. Les femmes participent aux côtés des hommes tant bien que mal aux activités politiques et 

socio-économiques de la commune. On assiste à un timide début de changement en matière de 

participation de la femme à la prise de décisions dans le ménage et dans la communauté. Les différentes 

actions de sensibilisation et dô®ducation men®es par les acteurs de d®veloppement et les m®dias, de 

proximité surtout, ont commencé par faire fléchir la perception de certains hommes sur les femmes. 
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Intégration des minorités ethniques 

La communaut® abrite une minorit® ethnique consid®rable qui sôest ®tablie dans la commune depuis des 

d®cennies. Il sôagit des peulh, Djerma, Ibo, Adja, etc. Ces minorit®s ethniques vivent en parfaite 

harmonie avec les autres et jouissent dôune int®gration sociale acceptable.   

Cependant, en ce qui concerne la réalisation des infrastructures socio communautaires par exemple, la 

décision des femmes et des minorités ethniques est peu prise en considération. Il règne tout de même 

sur le territoire communal une coh®sion sociale et une stabilit® interethnique, gage dôun d®veloppement 

équilibré et inclusif. 

Violences Basées sur le Genre (VBG) 

Les hommes et les femmes sont auteurs et victimes des violences basées sur le genre mais dans la 

majorité des cas, les femmes sont plus des victimes que des auteurs. Ces violences persistent en depit 

de lôenvironnement juridique national et international favorable ¨ lô®limination de toutes les formes de 

violences basées sur le genre au Bénin.  

Les violences identifi®es ¨ lô®gard des femmes peuvent °tre class®es en quatre (4) cat®gories :  

- violences physiques des femmes par les hommes (viols, coups et blessures, violences 

conjugales, attouchements sexuels) ; 

- violences psychologiques et morales (injures, refus de lôacte sexuel, abandon / divorce / 

polygamie, mariages forc®s, traite des enfantsé) ; 

- violences ®conomiques (interdiction par le mari dôexercer un m®tier, manque de contr¹le de ses 

propres revenus économiques) ; 

- violences politiques (refus aux femmes de participer aux activités politiques par le conjoint, 

obligation aux femmes de voter pour un candidat support® par le marié). 

Les auteurs des violences faites aux femmes sont les conjoints et les membres de leurs familles. Quant 

aux violences faites aux filles, les auteurs sont des parents directs, des proches parents. Ces auteurs sont 

plutôt impunis. Ainsi, les victimes sont fragilisées socialement et ont souvent tendance à s'isoler. Elles 

risquent dans ces cas de devenir plus vulnérables aux autres formes de violence. La violence 

psychologique porte atteinte à l'estime de soi et à la confiance en soi. Elle crée un sentiment d'insécurité, 

de peur et peut aller jusqu'à une profonde détresse psychologique. Les lois en faveur de la lutte contre 

les violences basées sur le genre, si elles existent, sont faiblement appliquées, ce qui se traduit par 

lôimpunit® des auteurs.  

Au niveau communal, la structure chargée de la lutte contre les violences basées sur le genre est 

principalement le Centre de Promotion Sociale (CPS) qui accompagne les populations dans plusieurs 

domaines relatifs au genre (protection des mineurs, lutte contre les violences faites aux femmes, 
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nutrition, vaccinationé). Il est appuy® par les forces de s®curit® publique et des instances charg®es 

dôappliquer la loi (magistrats, juges et avocats). Toutefois, le CPS souffre dôun manque de personnel et 

des ressources financi¯res et disposent dôune faible capacité de coordination des acteurs intervenants 

dans le secteur. 

En somme, lôinsuffisance dôacc¯s aux ressources et les difficult®s de leur contr¹le par les femmes et les 

minorit®s ethniques sont dôautres contraintes majeures ¨ lever par la commune dans le cadre de ce PDC 

de quatrième génération. 

4.6. Equipements hydrauliques et sociaux communautaires  

4.6.1. Acc¯s ¨ lôeau potable  

Les populations de la commune de Copargo ont recours ¨ plusieurs sources dôeau pour leur 

approvisionnement en eau potable. Il sôagit des Puits Modernes (PM) de plus en plus rares, les 

Adductions dôEau Villageoise (AEV), les forages ®quip®s de pompes ¨ motricit® humaine (PMH), les 

Postes dôEau Autonome (PEA), du r®seau de la Soci®t® Nationale des Eaux du B®nin (SONEB).  

Tableau 12 : Point de r®alisation des ouvrages dôAEP et taux de desserte 

N° Arrondissements 

Nombre dôouvrages 

Observations 
Fonctionnels 

Non 

fonctionnels 

1 Copargo 35 8 
 6 grosses pannes 

2 transformés en PEA  

2 Pabégou 22 13 
 7 grosses pannes et 5 dans emprise 

AEV 

3 Singré 28 9 
5 grosses pannes et 5 dans emprise 

AEV 

4 Anandana 28 3  3 grosses pannes 

Source : Service de la mairie, janvier 2023 

La commune de Copargo compte 146 forages de pompes à motricité humaine dont 113 fonctionnels, 33 

non fonctionnels avec 21 grosses pannes. La commune est desservie par deux AEV au niveau des 

arrondissements de Pabégou et de Copargo. Il existe aussi des PEA et le réseau SONEB. 

Données générales en zone SONEB : le r®seau dôalimentation en eau potable de la Soci®t® Nationale des 

Eaux du Bénin (SONEB) sô®tend sur un lin®aire de 5 km ¨ Copargo en agglom®ration et dessert 66 

abonnés dont 32 fonctionnels.  

Selon les normes d®finies par lôOrganisation Mondiale de la Sant® (OMS), les besoins en eau potable 

par jour et par habitant sont estimés à 20 litres.  

Accessibilit® ¨ lôeau potable : on note que des efforts ont ®t® faits par lôEtat central, la commune et les 

partenaires techniques et financiers pour am®liorer substantiellement le niveau dô®quipement de la 

commune en ouvrages dôhydraulique rurale. Le taux de desserte qui ®tait de 44 % en 2017 a chuté à 
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26,43 % en 2022. Les probl¯mes dôaccès ¨ lôeau potable demeurent pr®occupants dans la commune de 

Copargo. Le faible d®bit de lôeau voire le tarissement des FPMH r®alis®s a ®t® soulev® dans des localit®s 

lors de la collecte de données.  

Il nôest pas sans savoir quôil existe dans la commune des fournisseurs dôeau appel®e commun®ment 

« pure Water » dont la qualité est parfois douteuse ; il sôav¯re donc indispensable de faire un ®tat des 

lieux et de proposer des actions. 

 

 
Figure 10: Répartition des ouvrages hydrauliques dans la commune de Copargo 

4.6.2. Enseignement maternel et primaire  

Education formelle 

On passera en revue la situation au niveau de la maternelle, du primaire, du secondaire et de 

lôalphab®tisation : Pour ce faire une description du secteur sera faite avec des données quantifiées sur le 

secteur en termes dôeffectifs mais aussi de ratios.  
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Enseignement maternel 

Tableau 13 : Point de situation au niveau de lôenseignement maternel  

Arrondissements Village/Quartier  

N
o

m
b

re
 s

e
c
tio

n
s 

Nombre salles 

de classe 

 

Nbre écoliers 

N
o

m
b

re
 

A
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d
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itifs
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T
o
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Nombre 

tablettes 

et 

chaises 

F
ille

 

G
a

rç
o

n
s 

T
o

ta
l  

ANANDANA  PARGOUTE 2 1 0 1 32 31 30 61 0 

COPARGO 

PKPARA-

COUNA 1 1 0 1 15 36 22 58 1 

COPARGO COPARGO 2 1 0 1 55 et 65 33 42 75 2 

COPARGO COPARGO 2 1 0 1 56 et 65 33 42 75 2 

COPARGO TEVALI  2 1 0 1 50 et 72 31 32 63 1 

COPARGO COPARGO 3 3 0 3 83/113 71 42 113 2 

COPARGO FOWA 2 1 0 1 30/33 19 21 40 0 

PABEGOU PABEGOU 3 1 0 1 97/125 65 45 110 1 

SINGRE KATABAN  3 1 1 2 32 49 42 91 1 

SINGRE 

TANAKA -

KOKO 2 2 0 2 46/54 32 35 67 0 

Source : Région Pédagogique de Copargo , décembre 2022 

Données générales : De la collecte de donn®es effectu®e sur le terrain, on peut retenir quôon d®nombre 

dans la commune de Copargo, en 2022, 10 écoles maternelles.  

Toutes ces 10 écoles maternelles sont publiques. Tous les arrondissements abritent au moins une école 

maternelle.  

Elles disposent de 14 salles de classes dont 13 sont en matériaux définitifs et 01 en matériaux précaires. 

Lôeffectif des apprenants est de 753 en 2022 dont 46,88 % sont des filles. Les mobiliers sont composés 

de 527 chaises et 496 tablettes. Ces enfants sont encadrés par 10 animateurs. 

Enseignement primaire 

En ce qui concerne cet ordre dôenseignement le point de situation au titre de lôann®e scolaire 2022-2023 

se présente comme suit : 
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Tableau 14 : Point de situation de lôenseignement primaire dans la commune de Copargo 
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2021-2022 
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ANANDANA  
1132 1048 2180 1182 1088 2270 1337 1217 2554 64 8 72 914 48 49 47 38 

COPARGO 
2515 1945 4460 2762 2211 4973 3037 2368 5405 184 12 196 1926 195 104 104 91 

PABEGOU 
1289 1035 2324 1403 1136 2539 1606 1369 2975 257 6 263 1322 95 58 52 52 

SINGRE 
1308 980 2288 1499 1179 2678 1566 1237 2803 85 1 80 1286 68 55 53 51 

COMMUNE  6244 5008 11252 6846 5614 12460 7546 6191 13737 590 27 611 5448 406 266 256 232 

Source : Région pédagogique de Copargo, décembre 2022 
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Données générales : dans la commune de Copargo on dénombre au total 80 écoles primaires publiques. 

Chaque village administratif dispose dôau moins une école primaire sauf dans certains quartiers 

agglomérés où les populations de quartiers contigus partagent la même école. Les écoles primaires de la 

commune sont inégalement réparties dans les 04 arrondissements. Selon les données chiffrées de la 

Région pédagogique de Copargo, décembre 2022, 590 salles de classes sont disponibles et 406 sont 

utilisées soit un pourcentage de 68,81 %.  

Effectif des apprenants et différents ratios : dans la commune de Copargo, le nombre dô®coliers au titre 

de lôann®e scolaire 2022-2023 selon Région pédagogique de Copargo, Décembre 2022 est 13737 enfants 

avec 45 % de filles comparativement ¨ lôann®e scolaire 2020-2021 qui a enregistré un nombre dô®coliers 

égal à 11252 enfants avec 44,51 % de filles.  

Nombre dô®coles disposant de cantines : sur les 80 EPP de la commune, 70 disposent de cantines 

scolaires. Celles qui nôen disposent pas sont dans les grosses agglom®rations de Copargo et de Pab®gou. 

Tableau 15 : Evolution des effectifs dô®coliers au cours des 3 derni¯res ann®es scolaires  

Années scolaires 2020-2021 2021-2022 2022-2023 

Effectifs des 

écoliers  

Masculin 6244 6846 7546 

Féminin 5008 5614 6191 

Total 11252 12460 13737 

% féminins 44,51 % 45,06 % 45,07 % 

Source : Région pédagogique de Copargo, Décembre 2022 

On note que des efforts sont faits pour une augmentation de la part des filles qui fréquentent une école 

primaire au fil des années.  

La répartition des écoliers selon le genre se présente comme suit :  

 

Figure 11 : Répartition des écoliers selon le genre ces 03 dernières années 

Source : Région pédagogique de Copargo, Décembre 2022 

Au cours de lôann®e scolaire 2022-2023, les écoliers et écolières sont encadrés par 232 enseignants et 

dans 80 écoles avec 406 salles de classes utilisées sur 590 salles disponibles. 
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Tableau 16 : Evolution des ratios élèves par maître, élève par salle de classe et élèves au cours des 3 

dernières années scolaires 

Années 

scolaires 

Nombre 

d'écoles 

Ratio Elèves par 

maître 

Ratio Elèves par salle 

de classe 

2020-2021 80 42,30  

2021-2022 80 48,67  

2022-2023 80 59,21 33,83 

Source : Région pédagogique de Copargo, Décembre 2022 

Lôobjectif fix® par le Plan D®cennal de D®veloppement du secteur de lôEducation (PDDSE) pour le ratio 

élèves par maître est de 40 en 2015. Dans la commune, le ratio élève/enseignant passe de 42 en 2021 à 

presque 59 en 2023 ; m°me sôil y a une baisse relative dôun point, il nôen demeure pas moins quôil y a un 

écart de 17 ®l¯ves par rapport ¨ lôobjectif fix® dans le PDDE 2006 - 2015.  Toutefois, ce ratio varie dôune 

®cole ¨ une autre et dôun arrondissement ¨ un autre ¨ lôint®rieur de la commune.  Des efforts restent encore 

¨ faire en mati¯re dôenseignants dans les ®coles de la commune de Copargo. Par ailleurs, le ratio élève par 

salle de classe est établi à 33,83 contre un objectif fixé à 40 élèves par salle en 2015. 

4.6.3. Enseignement secondaire  

L'effectif du personnel enseignant d®ploy® dans les Coll¯ges dôEnseignement G®n®ral (CEG) de la 

commune est passé de 74 en 2020-2021 à 78 en 2022-2023. Le personnel sert dans quatre (04) collèges 

publics dont trois (3) comportent de second cycle. A ces coll¯ges publics, sôajoutent celui ¨ statut priv® 

ou confessionnel. A lô®chelle de la commune, le nombre de coll¯ges priv®s et confessionnels est de un 

(01). Les collèges publics disposent de 71 salles de classes dont 66 en matériaux définitifs. Les taux de 

réussite des élèves de la commune de Copargo sont dans une progression continue durant les trois 

dernières années scolaires.  

Les champs de comp®tences des communes ¨ statut ordinaire ne sô®tendent pas aux coll¯ges 

dôenseignement secondaire.  

Tableau 17 : Taux de réussite au BEPC ces trois dernières années scolaires 

CEG 2019-2020 2020-2021 2021-2022 

filles garçons Total Filles Garçons Total filles garçons Total 

commune de 

Copargo 

50,06% 45,84 

% 

47,81% 55,46% 61,78% 58,87% 59,32% 47,46% 55,36% 

Source : Statistique DDETFP Donga, 2023 

Tableau 18 : Taux de réussite au BAC ces trois dernières années scolaires 

CEG SERIES 2019-2020 2020-2021 2021-2022 

Filles garçon

s 

Total Filles Garçon

s 

Total filles garçon

s 

Total 

commun

e de 

Copargo 

toutes 

séries 

30,83

% 

25,85

% 

27,03

% 

44,31

% 

51,84% 50,49

% 

56,76

% 

47,69

% 

50,98

% 

Source : Statistique DDETFP Donga, 2023 
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Figure 12  Répartition des infrastructures scolaires dans la commune de Copargo 

4.6.4. Alphabétisation et éducation non formelle 

Elle offre lôopportunit® aux personnes adultes qui nôont pas eu la chance de lôinstruction ¨ bas ©ge 

dôapprendre ¨ savoir ®crire et lire dans leur langue. Lôalphab®tisation comporte deux modules : 

lôalphab®tisation initiale et la post alphab®tisation. Pour la post-alphab®tisation, les effectifs dôapprenants 

en 2022 est de 61 dont 21 femmes. Elle b®n®ficie de lôappui de deux encadreurs dont le superviseur. Elle 

est accompagn®e par lôONG IGBALA avec lôappui technique de lôONG SIANôSON sous financement de 

la Coopération suisse. La langue enseignée est le Yom. 

. 4.6.5. Infrastructures sanitaires et soins de santé  

La situation générale en matière de formations sanitaires et du personnel de santé est résumée par le 

tableau suivant : 

Tableau 19 : Etat des lieux des formations sanitaires dans la commune de Copargo 

Arrondissements 

Formations 

sanitaires 

Statut 

(publique, 

privé, 

confessionnel) 

Personnel technique présent 

 

 

Effectif  Qualité/titre  

Anandana Anandana Publique 2 ICP/ SFE 

Anandana Setrah Publique 1 ICP 

Copargo Copargo Publique 8 

ICP/ 

SFE/Médecin/Labo/Hygiène 

Copargo Kpassabia Publique 2 ICP/SFE 

Copargo Yaoura Publique 2 ICP/SFE 
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Pabegou Pabegou Publique 4 Infirmier/SFE 

Pabegou Gnanfouroum Publique 1 ICP 

Singré Singré Publique 2 ICP/SFE 

Singré Kharhum Publique 2 ICP/SFE 

Source : Centre de Santé Communal de Copargo, décembre 2022 

Données générales sur la santé : du point de vue infrastructurel, la commune de Copargo abrite neuf (09) 

formations sanitaires publiques dont le centre de santé de la commune (CSC). De lôanalyse du point des 

infrastructures en place, on peut souligner que tous les arrondissements de la commune de Copargo 

abritent une formation sanitaire. 

Personnel médical qualifié : si en mati¯re dôinfrastructure, lôaccessibilit® aux soins par chaque 

arrondissement est acceptable, en ce qui concerne le personnel médical qualifié des avancées restent à 

obtenir. La situation se présente comme suit : 

Tableau 20 : Ratio personnel médical qualifié population 

Personnel Médecin 
Infirmier 

dipl¹m® dôEtat 

Sage-femme 

dipl¹m®e dôEtat 

Norme OMS 
1 pour 10 000 

habitants 

1 pour 5 000 

habitants 

1 pour 5 000 

habitants 

Nombre de personnel 1 7 9 

Niveau dôatteinte actuel pour la 

commune  

1 pour 95 335 

habitants 

1 pour 10593 

habitants 

1 pour 13620 

habitants 

Source : Centre de santé communal Copargo, décembre 2023 

De lôanalyse de ce tableau, il ressort que la situation en personnel de sant® qualifi® en termes dôeffectif 

reste globalement à améliorer. Lôeffectif des m®decins, des Infirmiers Dipl¹m®s dôEtat et des Sage-

Femmes d'Etat est actuellement très faible par rapport à la norme OMS.  

Prévalence des affections courantes : lôanalyse du profil ®pid®miologique de la commune de Copargo 

révèle la présence de la plupart des affections courantes :  le paludisme, la pneumonie et la diarrhée sont 

la première source de consultations des malades.  

Activités de santé communautaire 

Tableau 21 : Couverture de Copargo en R PIHI-Com en 2021 

Arrondissements Nombre de 

formations sanitaires 

Nombre de villages 

administratifs couverts 

Nombre de villages et 

Hameaux couverts 

Nombre de RC 

fonctionnels 

Anandana 2 9 7 10 

Copargo 3 14 28 31 

Pabégou 2 8 14 15 

Singré 2 15 22 26 

Total 9 46 71 82 

Source :  SIANôSON -ONG, 2023 
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Tableau 22 : Répartition des cas de prise en charge du paludisme par les RC en 2021 

Communes Nombre 

dôenfants  

reçus  

pour  

corps  

chaud 

Nombre  

dôenfants  

reçus  

pour  

corps  

chaud  

testés au  

TDR 

%  

dôenfants  

reçus  

pour  

corps  

chaud  

testés au  

TDR 

Nombre  

dôenfants  

ayant  

corps  

chaud  

testés +  

au TDR  

(ID6) 

%  

dôenfants  

ayant  

corps  

chaud  

testés +  

au TDR  

(ID6) 

Nombre  

dôenfants  

6 à 59  

mois  

corps  

chaud  

testés + et  

traités  

avec  

CTA 

%  

dôenfants  

6 à 59  

mois  

corps  

chaud  

testés + et  

traités  

avec  

CTA 

Copargo 6586 6278 95,3 5965 90,6 5965 100 

Total 6586 6278 95,3 5965 90,6 5965 100 

 

Tableau 23 : Répartition des cas de prise en charge de la diarrhée par les RC en 2021 

Commune Nombre enfants reçus 

pour plainte diarrhée 

Nombre dôenfants 2 ¨  

59 mois traités pour  

Diarrhée simple avec  

SRO/Zinc 

% Enfants 2 à 59  

mois traités pour  

Diarrhée simple avec  

SRO/Zinc 

Copargo 589  584   99,2  

Total 589  584   99,2  

 Sources : Annuaire des statistiques DDS Donga 2021 

Tableau 24 : Répartition des cas (05ans) référés pour SGD ou SG et reçus au centre de santé en 2021 

Commune Nombre  

dôenfants  

malades reçus 

Nombre  

dôenfants  

malades reçus 

Nombre  

dôenfants s  

référés pour  

SGD ou SG  

reçus au CS 

% Enfants  

référés pour  

SGD ou SG  

reçus au CS 

Copargo 7868 569 543 95,4 

Total 7868 569 543 95,4 

Sources : Annuaire des statistiques DDS Donga 2021 

Tableau 25 : Répartition du nombre de femmes enceintes, nouvelles accouchées, nouveaux nés suivis par les RC en 2021 

Commune Femmes enceintes vues Nouvelles accouchées 

vues 

Nouveaux -nés vus 

Copargo 2 908 1 201 1 231 

Total 2 908 1 201 1 231 

Sources : Annuaire des statistiques DDS Donga 2021 
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Tableau 26 : R®partition du nombre de femmes ayant b®n®fici® dôun counseling sur la PF par les RC et les utilisatrices de 

méthodes PF (SAYANA PRESS) auprès des RC en 2021 

Commune Nombre total de  

femme ayant  

bénéficié du  

counseling PF 

Nombre de 

client(e)s  

ayant adopté pour  

la 1ere fois  

SAYANA PRESS 

Nombre 

dôutilisatrice  

de PF ayant adopté  

nouvellement  

SAYANA PRESS 

Nombre de  

clientes ayant  

renouvelé  

SAYANA PRESS 

Copargo 2 371 121 11 77 

Source : Annuaire des statistiques DDS Donga 2021 

Protection sociale : ¨ lôinstar de presque toutes les communes du B®nin, la commune de Copargo dispose 

dôun seul Centre de Promotion Sociale (CPS) dirig® par un Chef du CPS basé au chef-lieu de la commune 

contrairement aux dispositions des lois de décentralisation qui en prévoient au niveau arrondissement 

aussi. Ce centre offre des prestations au profit des indigents, des handicapés, des orphelins et enfants 

vulnérables (OEV), des personnes de troisième âge, des femmes et des personnes vivant avec le VIH. Le 

CPS est au service des couches d®favoris®es et vuln®rables afin quôelles aient une bouff®e dôoxyg¯ne pour 

mieux se sentir également dans la soci®t®. Les actions men®es sont dôordre pr®ventif et curatif et visent ¨ 

amener la personne défavorisée ou vulnérable à se prendre en charge en prenant conscience de ses propres 

potentialit®s. Ce centre souffre dôun manque criard de personnel qualifié.  

 

 

Figure 13 : Infrastructures sanitaires dans la commune de Copargo 
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4.6.6. Culture, sports et loisirs  

On peut retenir quôen mati¯re de sport, que le football est le sport le plus pratiqu® dans la commune et 

chaque arrondissement dispose dôun terrain de football au moins qui peut être un espace dédié à la pratique 

de ce sport ou un terrain dôun ®tablissement scolaire exploit® ¨ cette fin. En plus du football sur ces 

terrains, on pratique aussi parfois les courses de vitesse et le saut en hauteur. On dénombre une (1) aire 

de jeux qui est le stade communal situé à Copargo centre et disposant dôun poteau m®tallique et des filets 

et la maison des jeunes contiguë au terrain de football et disposant de matériels de sonorisation, des tables 

en bois et des chaises métalliques. 

En plus de cette aire de jeux et de la maison des jeunes à Copargo centre, il existe des endroits de rencontre 

de jeunes non aménagés. 

Il existe des clubs sportifs dans tous les arrondissements avec des compétitions inter -arrondissements qui 

sôorganisent parfois pendant les vacances. Nous pouvons aussi citer la pratique des jeux tels que la belotte, 

le ludo, les luttes traditionnelles, le domino, etc.é  

Les infrastructures li®es aux loisirs nôexistent pratiquement pas en dehors de la maison de jeunes et de 

loisirs de la commune. 

La tendance g®n®rale de nos jours est lôamenuisement des jeux et rythmes traditionnels au profit des 

Nouvelles Technologies de lôInformation et de la Communication (NTIC) qui absorbent la majeure partie 

des temps libres de la couche juvénile. Cette situation vient aggraver la condition des secteurs des sports, 

culture et loisirs qui nô®taient pas bien organisés pour permettre une pleine occupation de la jeunesse. Les 

groupes culturels sont nombreux mais ne sont pas organisés pour permettre leur participation à 

lôanimation de la vie culturelle de la commune. 

 
Photo 7: Vue de terrain de foot communal 

 
Photo 8: Façade du centre des jeunes et des loisirs 

Planche 3 : Vues partielles du stade et du Centre des Jeunes et des Loisirs de Copargo  

 

4.6.7. Acc¯s ¨ lô®lectricit®  

La cuisson par les bois et le charbon de bois : pour leurs différents besoins énergétiques, les populations 

de la commune de Copargo utilisent plusieurs sources dô®nergie ¨ savoir : le bois, le charbon de bois, 

lô®nergie ®lectrique, lô®nergie solaire. En zone rurale pour la cuisson, la plupart des ménages font recours 

au bois constitué des branchages des arbres morts ou des troncs dôarbres fendus pour les besoins de la 

cause. Généralement, il est issu des travaux de d®frichage au champ ou dô®lagage dôarbres, etc. Le charbon 














































































































































































































































